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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


cit: Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 14 décembre 1951 à été afliché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ? 

M, Rémy Boutavant. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boutavant, sur le procès- 
verbai. 

M. Rémy Boutavant, J'ai demandé la parole sur le procès- 
verbai pour manifester mm étonnement à propos des condi- 
ons inaimissibles où l’on entend engager la discussion du 
budset de ;'éducation nationale. 

M. le président. Monsieur Boutavant, votre observation ne 
concerne pas le procès-verbal, mais une discussion qui figure 
à l'ordre du jour. : 

M. Rémy Boutavant. C'est à la fin du procès-verbal de la pré- 
cédente séance qu'est anuoncé l'ordre du jour de la présente 
séance, où figure la discussion du budget de l'éducation rnatio- 
nate. 

M, le président. Votre oheervation ne peut s'appliquer au pro- 
cès-Verba, de la précédente séance. 

HW, Rèmy Boutavant., Si, monsieur le président, 
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M. le préeident, Je vous donnerai la parole pour un rappel 
au règ'ement, avant l'ouverture de la discussion du budget de 
l'éducation nationale. 

I n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'u‘gence de la discussion: 

1° Du projet de loi relatif à la fabrication, à l'importation, à 
la veute et à la consommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo (n° 1620) ; 

2e Du projet de loi habilitant les chefs des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre-mer, autres que l’Afri- 
que occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun et le Togo, à imposer un contingent d’importations 
des boissons alcooliques et à prohiber l'importation des bois- 
sons jugées nocives (n° 1621). 

Les oppositions à l’urgence seront aotifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte readu 
in erlenso des séances d'aujourd'hui. 


ET Le 


CEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Waïdeck Rochet, avec 
lemande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant -à inviter le Gouvernement à suspendre l’applica- 

| 


tion de la loi n° 48-809 du 13 mai 1948 relative aux réévalua- 
tions foncières des propriétés non bâties juequ'au 1% jau- 
vie! 19; } 

La proposition sera imprimée sous le n° 2051, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
Cu ture. Aissentiment.) 

I] va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
den le de discussion d’urgence. 

— 4 — 
COMMISSION DE LA PRESSE 
Demande de pouvoirs d'enquête. 

M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 

de la presse 1à lettre suivante : 


« Paris, le 144 décembre 1951. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission de la 
presse, réunie ce matin, a décidé de solliciter de l’Assemblée 
nationale ies pouvoirs d’enquêter sur les questions relatives au 
cinéma, en vertu de l’article 31 du règlement. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baute considération. 
« Le président de la commission, 

« Signé : PAUL GOSSET. » 


Conformément à l’article 31 du règlement, cetle affaire sera 
mscrite à l’ordre du jour de l'Assemblée dès l'expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


_— 5 — 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION 
DES PENSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission des pensions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu in extenso de la 
3% séance du 13 décembre 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette Candidature validée. 

Je proclatne donc M. de Monsabert membre de la commission 


1103 pensions, 











MOUSE 
MESURES DE GRACE AMNISTIANTE EN ALCERIE 
Nomination de membres d’une commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de dix 
membres de la commission chargée de proposer des mesures 
de grâce amnistiante en Algérie. 

J'ai donné connaissance à l’Assemiblée, dans la séance du 
23 novembre 1951, de la demande de désignation présentée par 
M. le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Couformément à l’article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 14 décembre 1951. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 

roclame MM. Benbahmed, Chamant, Demusois, Fayet, Isorni, 

caze, Montillot, Saïah, Silvandre, Valentino, membres de la 
commission chargée de proposer des mesures de grâce amnis. 
tiante en Algérie, 

Avis en sera donné à M. le vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale. 


— 1 — 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d’une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de li 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés re:evant du ministère de la France d’outre-mer, 
(N° 2011.) 

La parodie est à M. Joseph Dumas, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

M. Joseph Dumas, rapporleur. La commission des territoireg 
d'outre-mer a décidé, mercredi dernier, à l'unanimité de ses 
membres, de refuser, pour la seconde fois d’ailleurs, la pr 
Jongation de délai demandée par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secretaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Monsieur le président, mesdames, messieurs, je n'ignore 
pas que la commission des territoires d'outre-mer, a refusé, à 
l'unanimité, d'accorder au Conseil de la République la pro- 
longation d> délai qu'il demande pour la discussion du projet 
de loi instituant un code du travail dans les territoires d’ou- 
tre-mer, 

Cependant, la proposition que je vais faire à l’Assemblée 
pourrait, je pense, rallier sans difficultés les suffrages. Il ne 
s’agit pas de délais interminables. Le Conseil de la République 
demande simplement un délai supplémentaire d’une semaine, 

M. le président de la commission des territoires d’outre-mef 
du Conseil de la République m'a fait connaître, en effet, hief 
soir, que si l’Assemblée nationale prolongeait le délai jusqu'au 
31 décembre, le Conseil de la République serait en mesure d8 
poursuivre dans des conditions normales la discussion du pro- 
jet de loi en cause. 

Je tiens à préciser que ce projet n’a été transmis au Conseil 
de la République qu'au mois de mai dernier et qu'entre temps 
il y à eu les élections, une crise ministérielle prolongée et les 
vacances parlementaires. 

Si l’on note que l’Assemblée nationale elle-même n'a pas 
mis moins de six mois pour discuter ce projet, il semble pos- 
sible d'accorder au Conseil de la République quelques jour 
de plus. Faute de ce délai supplémentaire, la diseussion, 
ne pourra conmmencer que le 22 ou.le 23 décembre, devrai 
se terminer dans la journée du 25 décembre. | 

Très franchement, il me paraît possible d'accéder à la 
demande très raisonnable du Conseil de la République, qui 
nous garantit que le projet pourra revenir devant l’Asse 
avant la fin de l’année, 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je cn pe que la commission a été D: 
nime pour refuser d'accorder un nouveau délai au Conseil 
la République. Accueillir une telle demande ne pourrait 
qu'être désobligeant, pour ne pas dire plus, pour la commis 
sion des territoires d'outre-mer notre Assemblée qui à 


démontré qu’elle avait le souci de défendre les intérêts de 


Malheureusement, l’Assemblée, comme le Conseil de. 
République d’ailleurs, n’a jamais porté beaucoup d'intérêt 
ces questions, 


l'Union française. h 
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* Je tiens à vous dire, monsieur le ministre, au nom de la com- 

mission unanime, que nous ne pouvons accorder de nouveau 
délai au Conseil de la République pour la discussion du projet 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

M. lo secrétaire d'Etat à la France d” . Il ne vous 
est demandé qu’une semaine. 

M. le rapporteur, Nous ne sommes pas ici pour faire des mar- 
chandages. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. IL ne s’agit 
pas d’un marchandage. 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charies Benoist, Mesdames, messieurs, je suis étonné de 
voir le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, qui est un élu 
des autochtones, se permettre de participer à de telles manœæu- 
vres. P 

Déjà dans la précédente législature, le débat a effectivement 
traîñné en longueur, Mais à qui la faute ? Le Gouvernement de 
l'époque, auquel M. Aujoulat participait déjà en qualité de 
secrélaire d'Etat, n'a-t-il pas eu sa part de responsabilité dans 
ja lenteur des débats ? Jamais, à la conférence des présidents, 
il n’a insisté pour que les députés puissent discuter dans des 
conditions normales du code du travail dans les territoires d’ou- 
tre-mer. C’est seulement de temps en temps, en fin de semaine, 
le samedi, que nous avons pu en discuter. Voilà pourquoi cette 
discussion n’a pas duré moins de six mois. 

Par ja suite, j'ai pu dénoncer, au cours d’une séance, les 
manœuvres auxquelles on se livrait ici, avec la complicité du 
Gouvernement et de certains parlementaires, membres du 
R. P. F. Par tous les moyens, on a fait trainér la discussion 
afin que le code du travail dans les territoires d'outre-mer 
ne soit pas voté avant la fin de la législature et permettre 
ainsi les manœuvres auxquelles on assiste aujourd’hui. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Il ne s’agit 
pas de manœuvres. 

M. Charles Benoist. Mai; si! 

En outre, je rappelle, que s’il y a eu crise ministérielle, 
vacances, elc.…, ce.a ne saurait justifier une prolongation du 
délai accordé au Conseil de la République. Ce dernier aurait pu 
siéger beaucoup plus souvent qu’il ne l’a fait. Ce n'et pas 
notre faute si les conseillers de la République se refusent à 
siéger, comme les membres de l’Assemblée nationale, à raison 
de trois séances par jour. Peut-être auraient-ils pu consacrer 

uelques séances à l'examen d’un problème aussi important. 

Je veux montrer aussi quelle est l’opinion des travailleurs 
africains. 

Le 27 octobre 1951, 144 délégués des syndicats de tous :es ter- 
ritoires d’outre-mer se sont réunis à Bamako. Parmi eux, il y 
avait des représentants du Cameroun, dont vous êtes l’élu, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, Voici ce que déclarent ces travailleurs 
africains — et sans doute devez-vous ke savoir — à propos du 
code du travail: 

« La conférence syndicale africaine de Bamako, réunie du 22 
au 27 octobre 1951, consciente d'exprimer la volonté unanime 
des travailleurs africains de voir appliquer de toute urgence 
un code du travail démocratique, grâce auquel ils pourront 
lutte: plus efficacement pour l'amélioration de leurs conditions 
d'existence et contre l'exploitation dont ils sont victimes, 

« Dénonce les manœuvres qui ont abouti à ’reiner l'élabora- 
tion d’un tel code et à retarder sont vote par les Assemblées 
pariementaires, 

« Constate que les dispositions du projet de code voté par 
l’Assemblée nationale le 30 avril 1951 constituent dans leur 
rune un progrès sensible par rapport à l'état de choses 
actuel, 

« Exige le vote immédiat par le Conseil de la République du 
texte intégral du code du travail voté par l'Assemblée nationale 
le 30 avril 1951, » 

Voila donc, au sujet du code du travail, ce que réclament les 
travailleurs africains, y compris les ressortissants du territoire 
que vous représentez, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Ne pensez-vous pas qu'en voulant accorder une semaine de 
délai au Conseil de la mx tr ra vous donnez une sorte de 
coup de chapeau à cette Assemblée ? Il faut ou lui répondre 
oui et lui accorder tous les délais qu’elle demände, ou répondre 
carrément: non, 

Nous avons déjà accordé des délais supplémentaires au Con- 
sel! de la Répub:ique. Le temps imparti à la seconde Assemblée 
à élé prolongé par des autorisations de l'Assemblée nationale, 
Mais je rappelle que nous avions fait savoir que nous n'étions 
pas disposés à renouveler ce geste. Le Conseil de la République 
en à étè informé, sinon ofliciellement, du moins officieusement. 

La raison en était, je le répète, la volonté des travailleurs 
africains que l'on en finisse avec les atermoiements et les 
manœuvres qui se font jour pour retarder l'application du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer. 

e code pourrait, à notre avis, être mis en application à 

ris du {+ Fes 1952. 11 apporte des améliorations sensi- 
$ à la condition de ces travailleurs. 11 semble que certains 





veuillent empêcher ces amélioralions. C'est pourquoi nous ne 
uvons pas suivre M. le secrétaire d'Etat. Nous lui demandons 

’être, pour une fois, en accord avec ses propres électeurs et 
de faire droit à la demande des travailleurs africains. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d’outre-iner. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Je suis aussi 

soucieux que M. Benoist de voir 12 code du travail appliqué 
dans_les territoires d'outre-mer dès le début de 1992. 
. Je ne pense pas que le délai minime — délai supplémentaire, 
je le reconnais — d’une semaine que demande le Conseil de 
la République soit vraiment de nature à éetarder la promul- 
gation de ce texte. J’insiste pour que ce délai soit accordé au 
Conseil de Ja République et je demande le serutin. 

M. le président. Monsieur le rapporteur vous maintenez la 
position de la commission ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je fais observer que le Gouvernement n'a pas 
le droit d’amerndement, Je dors donc soumettre à l’Assemblée 
la proposition de résolution de la commissien des t2.ritcires 
d'outre-mer. 

Sur Ce texte, vous demandez le scrutin, monsieur le secré- 
taire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Oui, monsieur 
le président. 
M. Charles Benoist. Je rappelle que la commiseion à té ven. 


nime, des représentants du rassemblement du peuple fran- 
çais aux communistes, pour refuser un nouveau délai 
Puisque l'union x été pour une fois réalisée, nous espérons 
qu'elle sera maintenue, 
M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis. 
cussion générale ?... 


Je cansulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
ur vw. de résolution de la commission. 

(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de ja proposition de réso- 
lution : 


Le. L'Assemblée nationale refuse la prolongation du délai 
imparti au Conseil de la République par l'article 20, deuxieme 


alinéa, de la Constitution, pour formuler son avis sur le nroijet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant un code du 
travail dans les terriloires et territoires associés relevant du 


ministère de la France d'outre-mer. » 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font Le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrutin: 


0e As: SN INT CT DA 

Majorité absolue ..........,......... 272 
Pour l'adoption ..... le 
ss moceade 236 


L'Assembiée nationale a adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES C!VILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 
Report de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cie 1952 (éducation nationale) (n° 982, 2037). 

La parole est à M. Boutavant, pour un rappel au règlement. 
. M. Rémy Boutavant. Je tiens à protester contre les conditions 
inadmissibles dans lesquelles . on veut engager la discussion 
du budget de l'éducation nationale. 

Nous ne pouvons admettre qu'on ait pu décider que le débat 
commencerait ce mardi matin 18 décembre, sachant fort bien 
que ies rapports n'étaient même pas à l'imprimerie samedi... 

M. René Simonnet, rapporteur. Je proteste. 

M, Rémy Boutavant. et qu'ils ne seraient pas distribués 
aux députés en temps voulu. 

I n'a pas encore été possible à aucun de nous de connaître 
et d'étudier les rapports de MM. Simonnet et David, qui 
viennent seulement d'être mis en distribution. 

Nos collègues de la commission de l'éducation nationale 
avaient bien voulu nous suivre lorsque nous avions proposé 
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de charger M. Billères, président de la commission, d'obtenir 
de la conférence des présidents qu'elle prévoie pour la diseus- 
sion de ce budget un temps plus long que celui qui avait été 
tout d’abord envisagé. Ce budget pré sente en effet une impor- 
tance toute particulière et soulève des problèmes d'un intérêt 
national évident. M. Billères a été assez heureux pour obtenir 
que l’on réserve six séances à cette discussion. 

Mais n'est-1 pas contradictoire de reconnaître qu'il faut 
exceplionnellement consacrer six séances à ce budget et, en 
méine lemps, de nous demander de le discuter sans que nous 
ayons pu éludier les rapports ? 

C'est pourquoi je deman:e à l’Assemblée de refuser d'aborder 
cette discussion tant que la commission de l’éducation natio- 


nale n'aura pas été en mesure de déposer son rapport pour 
avis 

A cet effet, je demande à l’Assemblée d’adopter la motion 
prejudicielle suivante : 

« Afin de permettre aux députés d'étudier les rapports de 


MM. Simonnet et David et à la commission de l'éducation 
nalionale de donner son avis, l’Assemblée décide de reporter 
à demain malin, mercredi 19 décembre, Ja discussion du 
budget de léducation nationale », ipplaudissements à 
l'eai cme qaucnt 

M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 

M. Raymond Schmittlein, Mes chers collègues, le groupe du 
rassemblement du peuple français regrette, comme vous tous 
distribution tardive du rapport sur le budget de 


jc pense, la 

1 é tion nationale, mais il regretle surtout Ja carence de la 

commission de l'éducation nationale qui, pour la première fois 
ns doute dans l'histoire parlementaire, n’aura pas déposé de 


rapport pour avis, peut-êle parce qu'elle n’a pas d'avis. 

ummes bien obligés de constater qu'il y a quinze 
la discussion a commencé devant la commission des 
finances, que la commission de l'éducation nationale a régu- 
lhérement désigne deux de ses membres pour suivre celte 
depuis cette époque, elle n’a pas cru devoir 


jours que 


discussion et que, 
les entendre. 

La demande de renvoi qui nous est présentée prouve une 
curiosité certes légitime, mais tardive, et je crois qu'elle irait 
à l'encontre du résultat qu'elle se propose puisqu’ele abouti- 
rait, en fait, à diminuer de deux ou trois le nombre des séances 
consacrées à la discussion du budget. 

M. André Pierrard. Pas du tout! 

M. Raymon. Schmittiein, Nous voterons 
motion nréjudicielle 

M. le président, La parole est 
mission de l'éducation nationale, 

M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, Je voudrais, pour tout le monde, que les choses 


fussent claire: S. 


donc contre la 


à M. le président de la com- 


IL est évidemment fächeux que le plus grand nombre de nos 
collègues n’a:ent pu avoir connaissance du rapport de la com- 
mission des finances que ce matin, quelques instants à peine 
avant que le débat ne commence devant l’Assemblée. 

Je ne fais nul grief aux rapporteurs de la commission des 
finances: Nous connaissons jeur compet ‘nce et leur conscience, 
ue nous avons pu apprécier à plusieurs reprises, au cours des 
Mais il est évidemment difficile au président 
l'éducation nationale de ne pas regretter 
les membres de cette commission, mais 
aussi nos autres collègues, qui ont bien le droit d’être ren- 
seignés sur un budget aussi important, n'aient pas quelques 
nstants devant eux pour prendre connaissance du rapport de 
la commission des finances. D’autant plus que, contrairement 
à ce qui s’est passé les années précédentes, nous n'avons pas 
cette année une discussion générale (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche) dont il serait possible de s'évader pour pren- 
dre connaissance des rapports écrits. 

Cela dit, je dois faire observer à M. Schmittlein, qu'il est 
inexact que ce soit la première fois, cette année, que la commis- 
sion de l'éducation nationale ne présente pas d'avis. 

M. Raymond Schmittiein. C’est une récidive alors ? 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Depuis €ing ans, la commission de l'éducation nationale a 
décidé, pour éviter certaines complications, des lenteurs et des 
redites, de laisser à chacun de ses membres la liberté de pré- 
senter des observalions en séance, comme ils l’entendraient. 

Je n'ai pas souvenance qu’à la commission de l'éducation 
nationale quelqu'un se soit Jevé pour demander qu’il y eût 
celte année un rapport pour avis: 

M. Jean-Michel Flandin. Nous n'étions pas prévenus. 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Par conséquent, votre demande me paraît un peu tardive. 

Dans ces conditions, il serait désirable, à mon avis, de lais- 
ser à nos collègues, non pas la journée entière comme le 
demande M. Boufavant, mais au moins la matinée, pour prendre 
connaissance du rapport de la commission des finances. 

M. Rémy Boutavant. Je suis d'accord avec vous, étant bien 


nrees écou! ces, 
de la commission de 
que non seulement 








entendu que le nombre des séances prévu pour cette discus- 
sion ne sera pas diminué. 

M, le président de la commission de l'éducation nationale. 
Il serait nalurellement bien entendu que le nombre des séances 
prévues pour la discussion du budget de l'éducation nationale 
resterait inchangé. 

M. Rémy Boutavant. Très bien! 

M. le président. J’informe l’Assemblée que les épreuves du 
tapport de la commission des. finances ont été remises à l’im- 
primerie samedi et que les textes imprimés ont été distribués 
hier après-midi à seize heures. 

M. André Pierrard, Où étiez-vous vous-même, monsieur le 
président, hier après-midi ? 
pe ” président, Je vous donne une iaformation, inonsieur 

ierrard. 

M. André Pierrard, Admettez, monsieur le président, que c’est 
ce matin seulement que nous pouvions prendre utilement con- 
naissance du rapport, 

M. le président. M. le président de la commission de l’éduca- 
tion nationale propose de reporter la discussion du budget de 
l'éducation nationale à la séance de cet après-midi. 

M. Rémy Boutavant. Je me rallie à celte proposition. 

M. le président. I] était prévu que ia séance de cet après-midi 
serait consacrée à la suite de cette discussion. La proposition 
de M. le président de la commission de l'éducation nationale ne 
peut donc provoquer de difficulté. 

Pour ce qui est de la suite du débat, il appartiendra à la 
conférence des présidents de faire des propositions à l’Assem- 
blée. 

M. Rémy Boutavant. Le nombre des séances à consacrer À 
cette discussion restera de six, comme prévu ? 

M. le président. Le débat a été organisé et je ne crois pas 
que cette organisation soit remise en cause. 

Toutefois, si l’Assemblée décide de reporter la discussion à 
cet après s-Midi, nous aurons perdu une séance de travail. 

M. Maurice Deixonne, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Il y a un moyen de répondre aux exf- 


gences contraires qui se manifestent et de rattraper la séance. 


perdue ce malin; il suffit de décider de siéger demain mercredi 
après-midi et de consacrer cette séance au budget Ge l'éduca- 
tion nationale, 

M. Rémy Boutavant. On l’a déjà fait d'autres fois. 

M. le président, La conférence des présidents soumettra cet 
après-midi des propositions à l’Assemblée, 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, La commission des 
finances s'oppose au report de :a discussion et demande ke 
sezutin. 

M. Rémy Boutavant, Pouvez-vous donner un motif valab'e ? 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Billères, président de la commission de l'éducation natio- 
nale, tendant à reporter à cet après-midi la discussion du bud- 


get de l’éducation nationale. 
La commission demande le scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande p'us à voter ?. 
Le scrutin est c'os. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ecru- 


ün : 
Nombre des votants ........4...s.s... 502 
Majorité atbsolue ...... con srooes ses sise ms e 297 
Pour l'adoption ......... 354 
Contre 253: Giivgil sà » Sais BOB 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, le débat est reporté à cet après-midi. 


—9 — 
ORDRE DU JOUR 


À le président. Aujourd’hui, à seize heures, deuxième séancé 
publique : 

Discussion du projet de loi relatif au développement ph à cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour lexercice 1932 : Education nationale. (N° 982-2057. 
MM. Simonnet et Marcel David, RS, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

ae de la diseussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxièmé 
séance 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de La 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


BE LA 


1" séance du mardi 18 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue......... 


493) 


Sur la proposition de résolution relative à la prorogation du délai 
de discussion, par le Conseil de la République, du code du travail 


nome nsrenttonse 541 


CRRRRRRRRRR LR 271 


Pour l'adoption........s.sssssusss 304 
nn 237 


Contre 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 


Abelin. 


Ait Ali (Ahmed), 


Arbellier. 


Arnaäi. 


Astier de la Vigerie(d”). 


Aubarme. : 
Auban (Achille), 


Aubin (| 


Jean). 


Audeguil. 


Ballanger (Robert), 


Seii:e- 
Bap=t, 


Barangé (Charles), 


Maine 
Barrot. 


el-Oise, 


-et-Loire, 


Barthélemy. 


Bartolin 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens 
Béchard 
Bêche ({ 


1. 


(Paul). 
Emile). 


Ben Aly Uherif. 


Benbahumed (Mostela). 
Benuist (Charles), 


Seme-el-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne 


Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert), 
Billat. 

Billiemaz. 
Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boulavant, 
Boutbien., 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 


Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Casanova, 


Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 


(Jean), 


Cermolacce. 


Césaire. 


Chambrun (de). 
Charlot : re 


Charpen 
Uhaute 
Cherrier 
Cofñ 


n. 
Cogniot. 


lier, 


Conombo. 


nte. 


ier, 





Ont voté pour : 


Coste-Floret (Alfred), 

| Haute-t:aronne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Pierre Col, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defïerre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delmolte, 

Demusois. 

Denis ,Alpnonse), 
Haute-Vienn::. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devermy. 

Picko {Hlamadoun). 

Mite Dienesch. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvertrw!s, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gau. 

Gautier. 

Gagier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 





Goudoux. 
Gouin (Félix}, 


Cos:es Alfred}, Seine. 


Gourdon. 

uozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

üurimaud (Henri), 

Uruniizky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Haibout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 


Joinville (Alfred 
Mal'eret). 
Juglas. 
KIock. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lejeune (Max). 
Mme un ÿ eur. 
Lenorman Tandrô). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 
; Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette, 
Loustau. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 





Mile Marzin, 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 





Maton. 
Maurelet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André). Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Morsa. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-el-Moselle. 
Anlthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bacon. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
houvier O’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Buron. 
Caiilet (Francis). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas, 
Chamant, 
CEarret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin ‘André), 

Finistère. 








Fatinaud. 

Paul (Gabriel). 

l'enoy. 

Pierrard. 

Pinea1. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Revaudie,. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

R2y 

Rincent. 

Mie Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Saucr, 

Säuvajon. 

Savary. 

Sschaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

segelie, 

Senghor, 

Sibué. 


Ont voté contre : 


Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornigtion-Molinier. 

Loumnaud, 

Coulon, 

Courant ‘Pierre). 

Crcuzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel) 

beboudt (Lucien). 

Delachenal, 

Dbe;bez 

Delcos. 

Deliaune. 

L'enais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dronne, 

Durbet. 

Estèbe. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. - 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Guérara. 
Guichard. 
Guitton (Antoine). 
Vendée, 





Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 

signor. 
silvandre. 
simonnet, 


s'on 

Sissoko 

solirhac. 

Mme Sportisse. 

l'aillade. 

lei'gen (Pierre- 
Henri). 

Fhibauit. 

lhomas (Alexandre), 
Cûtes-du-Nord. 

lhumas (Eugène), 
Nord 

lhorez ;:Maurice). 

lillun {Charles), 

linguy (de). 

liteux 

Tourné. 

l'ourtaud. 

[ricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vais Francis). 

\édrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Véry ‘Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner, 

Wasmer 

Yacine 


Fily-Dabo), 


Diallo). 





Zunino, 


Guthmuller, 

Halleyuen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de 
bert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-e!-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 


Boislam- 


Yonne. 


(Guy). 
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Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mignot. 

Moalti 

Molinatti, 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Marice. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
“eine, 

Palewski (Jean-Paul), 
sSeine-el-Oise, 

Pantalon. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Rado: 

Palternot. 

Palria. 





P« bellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel, 

Pflimlin, 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache, 

Prélat, 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramaärony, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 


Rolland. 

Rollin Louis), 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

sanogo Sekou. 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Serafini, 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

sou 

sourbet. 

Soustelie. 

Temple, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toublanc, 

Tracol. 

riboulet. 

Ulver. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Vendroux. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 

\Volil. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Fourcade (Jacques). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Bad C. 
Barrier, 
Baylet. 
Begouin 


Bénurd (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 

Bourdeliès. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chassaing. 

Condat-Mahaman, 

Coudert., 

Daladier (Edouard), 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Delhos (Yvon). 

Devinat. 





Dezarnaulds. 

Ducos. 

Ducreux. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Forcinal, 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey {Abel). 

Genton 

Goubert, 

Hakiki. 

Heuwillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jules-Julien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
&ine. 

Laplace. 

Léotard (de). 

Mailhe 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 





Massot (Marcel). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Montjou (de). 
Morëve. 
Moro-Giaflerri (de). 
Nigay. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Ramonet. 
Révillon (Tony): 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Secrélain. 
Smañl. 
Souquès. 
Fremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue, 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 
Zogi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


M. Bouxom, qui prés 


Les nombres annoncés 


Nombre des volants 
Majorité absolu 


Herriot, 


lait la séance. 


président de 


Loue. 


ces nombres ont 


decserre 


l'Assemblée 


nationale, et 


FREE PEER ce DS 
PTE 272 
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été reclifiés conformé- 





< ? + 





SCRUTIN (N° 494) 


Sur l'ajournement à cet après-midi de Ja discussion du budget 


de l'éducation nationale. 


Nombre des votants. ...sescossonesssesesssosvese 593 
Majorité abbolue. ie coco roténdeseonooctssesese 297 


Pour l’adoption....s..ssssesssose. 354 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Badie. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Baurens. 
Ba ylet. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


EBerthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Billat. 
Billères. 
Billemaz, 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caïlavet. 
Caiiot (Olivier). 
Camphin. 
Capdevilie. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 





Ont voté pour : 


Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delbos (Yvon). 

Delmotte. 

Lemusois. 

hcnis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Ducreux, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain, 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). , 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel, 





Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gau, 

Gautier, 

Gazier, 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. ; 

Lamarque- û 

Lambert (Lucien). 

Lamps È 

Lapie (Pierre-Olivier)« 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max). ? 

Mme Lempereur, … 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Sciellour. Fe 





Le Senéchal. . 3 
Le Troquer (And. 


LA 
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Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailñe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 


Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Malon. 
Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médeein. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


Mercier 
cois), 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mo;san. 

Mollet (Guy). 

Montalat, 
Monteil ‘André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne,. 

Montjou (de). 
Mora. 


MM. 
André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithv. 
Auioulat. 
Aumeran, 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 


Baudry d’'Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bcchir Sow. 
prquet 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé, 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricount, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burun. 








Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul {Gaäbriel), 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard. 

Pierrebourg- (de), 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. N 

Quénard. 

Mme Rabat. 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo, 

Ravelaoson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Révillon {Tony}. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Saïiah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

sauer, 

sSauvajon. 

Savary. 

Schaff, 


Ont voté contre : 


Caillet (Francis), 
'artini. 

Catroux. 

Chaban-Delmas. 

Chamant., 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coammentry. 

Corniglion-Molinier, 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Deboudt (Lucien), 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Beshors. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
segelle. 


Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre., 

simonnet. 

Sion. 

sissoko ({Fily-Dabo). 

smaïl. 

solinhac. 

souquês. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teilgen ({Pierre- 
Henri:. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon {Charles). 
Tinguy ‘dej. 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrézue, 
Valentino. 
Vals Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verder, 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry {Emmanuel}, 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer 
Yaciné (Diallo). 





Zunino, 


Faure (Edgar), Jura. 
Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flamdin (Jean-Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourrade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaillard. 

Garet {Pierre). 
Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 





Iscrni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson,. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanie! (Joseph), 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lelran<. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau., 

Louve!. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernand), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël), 
Barrier. 
hénard , François). 
Edouard Bonnefous. 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Félix Tchicaya. 
Forcinal, 


M. Edouard 


Maurice-Rokanowski. 





Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier 

Montillot. 

Morice. 

Moustier (de). 

Moynet. ? 

Multer (André). 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 
Paternot, 

Patria. 

rebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pevtel. 
Pfimlin. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven {René). 
Pluchet. 
Prache. 

Prélat. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 


(de). 


Basses 


Goubert. 
Grunitzkv. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 
Lanet 
Seine 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 





Herriot, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Mamadou Konaté, 


MM. André Bardon el Cadi (Abd-l-Kader). 


président de 











Quilit 


Ratfa 


Rena 


Alg 


Rolla 
Raus 


Rous 
Sal vr 


schn 
schu 
Mo 
schu 
seraf 
se vr 
sou 
Tem! 
lirol 
Trac 
Trib 
Vall 
ver 


Ville 











(Joseph-Pierre), 


N'ont pas pris part au vote : 


Mrile 
Nazi 


Ould 





Zodi 


N'ont pas pris part au vote : 


« pour », déclare avoir voulu vcter « contre ». 


CG ————— 


Rang 
Ramarony, 
(Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel}, 
Ribeyre 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 


Thirie 


Queuille (lenri). 


1. 


Quinson, 


rin. 
rvard. 


ud 


er, 


nd 


Rollin (Louis), 


seau, 
selot. 


e (de). 


Salliard du 
samson 
Sanogo Sekou. 


1ittiein. 
man 
selle. 


mann 


Nord. 


ini 


sesma;:sons 


al 


sourbet, 
soust 


telle 
ile. 
} 

L. 


en. 


Toublanc. 


)1. 
rulet, 


Ulver. 
Valle 


iroux. 


Vigier. 


neuve 


Wolf, 


Mamba Sano, 


+rrand. 
-Boni 


Ouedraogo Mamadou. 


Cadi. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
“crétain. 
Senghor 
Tremouilhe. 


Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


l'Assemblée na! 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... Re nice nas ts eût 
Majorité absolue........ nlndh eds r ddé te de «eve e 
Pour l'adoption......... udsdeu es 01 
CONTE: lieues Ari doses os 238 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conf 
à la liste de scrulin ci-dessus. 
Dans le présent scrutin, M. Simonaet, porlé comme 


(Paul) 


(R »bert}, 


(J iles). 
mn (Louis). 
Vassor. 


ionale, et 
2 
ny7 
= 1 
rmément 
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MM. Simonnet, rapporteur pour l'éducation nationale; Marcel 
David, rapporteur pour l’enseignement technique, l'éducation 
physique et les sports 

Motion préjudicielle déposée par M. Giovoni. MM. Giovoni, 


André Marie, ministre de i’éducation naïonale. — Rejet, au scru- 
tin 

Motion préjudicielle déposée par M. Pierrard: MM. Pierrard, le 
ministre de l’éducation nationa'e, Simonnet, rapporteur; Deixonne. 
- Rejet, au scruun 


Art. 1: réservé. 
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Chap. 104, 

Amendements de M. Flandin, de M. Fonlupt-Esperaber, de 
M. N:sse, de M. Rosenblatt, de M. Schaff, de M. de Baudry d’Asson, 
de M. Pierrard, de M. Lucien Lambert: MM. Flandin, Fonlupt-Espe- 
raber, Nisse, Rosenblatt, Schaff, de Baudry d’Asson, Pierrard, 
Lucien Lambert, Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts; le minis- 
tre de l'éducation nationale. 

Retrait des amendements de M. Flandin, de M. Nisse et de 
M. Fon.upt-Esperaber, 

Rejet, au scrutin, de i’amendement de Rosenblaft. 

Retrait des amendements de M. Schaff et de M. de Baudry 
d'Asson. 

Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Pierrard. 


Rejet de l'amendement de M. Lucien Lambert. 

Adoption du ipitre 

Chap. 1010 

Amendement de M. Pierrard: MM, Pierrard, le ministre de l'édu- 
catioi 1tioi — Rejet 

Adopti du chapitre 

Cha 1020: adoption. 

Chap, 1090 


de disjonction des chapitres 1030 à 1140, présentée par 

M. Viatte: MM. Viatte, de Moro-Giafferri, Deixonne. le ministre de 
l'éducation nationale, Giovoni, Raïingeard : Simonnet, rapsorteur. — 
Rejet, au scrutin. 

Renvoi de la suite de ja discussion à la prochaine séance. 

4. — Propositions de la conférence des présidents (p. 9280). 
M. André Marty, 
Adoption, au scrulir, des proposilions de la conférence des pré- 


siden{s. 


o. — Ordre du jour (p. 281) 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance d@ 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


sn. À it 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d’interpellation suis 
vantes : 

De M. François Billoux, sur l'autorisa'ion donnée au chance« 
lier Adenauer de créer un ministère de la guerre de l'Allemagne 
occidentale, et les dangers que représente un tel acte pour 4 
paix et la sécurité de la France; ; 

De M. Max Brusset, sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour éviter le retour d’incidents comme ceux 
qui se sont produits récemment au large des côtes de l’Atlan- 
tique de la part de bateaux espagnols et dont ont été victimes 
des chalutiers rochelais. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


RES 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L’EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Education nationale). (N°s 982, 2037.) 

Voici l’organisation rectifiée de la discussion: 

Commissions, 100 minutes; 

Gouvernement, 150 minutes ; ; à 

Groupe du rassemblement du peuple français, 118 minutes; 

Groupe socialiste, 100 minutes; 

Groupe communiste, 92 minutes; 3 k 

Groupe du mouvement républicain populaire, 82 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 71 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 50 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 25 minutes; 
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Groupe paysan et d'union sociale, 20 minutes; 

Autres groupes, chacun 10 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. à 

La parole est à M. Maurice-René Simonnet, rapporteur spécial 
de la commission des finances, pour les services de l’éduca- 
tion nationale. 


! M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour l'éducalion natio- 


nale. Mesdames, messieurs, vous avez eu tout loisir, au plus 


tard ce matin, de prendre connaissance de notre rapport écrit. 
La commission des finances est à votre disposition pour répon- 
dre à toutes observations qui seraient présentées sur les difté- 
rents chapitres. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
cur les services de l’enseignement technique, de l'éducation 
physique et des sports. 

M. Marcel David, rapporteur your l'enseignement technique, 
l'éducation physique et les sports. Mème observation! (Sou- 
rires.) 

M. le président. Conformément à l’article 46 du règlement, 
j'ai reçu de M. Giovoni une motion préjudicielle tendant à ne 
pas discuter le budget de l'éducation nationale jusqu'à ce que 
soient inscrits les crédits nécessaires à l'attribution de l’alloca- 
tion d’études aux étudiants de l'enseignement supérieur. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, sur le problème 
qui fait l’objet de ma motion préjudicielle et qui a déjà fait 
couler beaucoup d'encre et beaucoup de salive, l’unanimité 
de la commission de l'éducation nationale a été réalisée en 
juin 1950, 

Dépuis cette date, les gouvernements successifs ont évité le 
débat, parfois en utilisant des procédés qu’il vaut mieux ne pas 
rappeler. 

Je ne ferai donc pas à nos collègues l’injure d'expliquer 
de quoi il s’agit. 

Aussi bien, ces temps derniers, de violentes attaques contre 
le principe même de la rémunération des étudiants ont-elles 
mis la question à l'ordre du jour dans les universités et dans 
le pays. Il est bon qu'elle le soit également dans cette enceinte. 

Puisque tous les partis qui ont présenté des candidats aux 
élections législatives du 17 juin ont affirmé leur volonté 
d'accorder le présalaire aux étudiants, nous voulons leur don- 
ner l’occasion de mettre en accord leurs actes et leurs paroles 
et nous demandons le scrutin sur notre motion préjudicielle. 
(4pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
naliona!e, 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Le Gouver- 
nement demande avec confiance à l’Assemblée de repousser la 
mction préjudicielle, ce qui ne signifie pas qu'il se refuse à 
des explications sur l’aide accordée aux étudiants. 

Il me sera d’ailleurs agréable, lorsque le chapitre relatif à 
cette question viendra en discussion, de souligner l’effort qui 
a été spécialement consenti dans le projet de budget en ce 
qui concerne les bourses de l’enseignement supérieur. 


M. Jean Médecin. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais. en. vérité, c’est 
4 mon avis, une mauvaise méthoäe que de refuser a priori 
d'examiner le budget de l'éducation nationale parce que cer- 
lains chapitres peuvent donner lieu à discussion. 
i Je demande donc avec beaucoup d'insistance à l’Assemblée 
halionale de passer à la discussion des articles, le Gouverne- 
ment, comme la commission, étant d'ailleurs à l'entière dispo- 
sition de l’Assemblée pour lui fournir toutes explications, 


| M. Arthur Giovoni. Nous maintenons notre demande de scru- 
lin sur la motion. 


M. Maurice Deixonne. Et le groupe socialiste s'y associe. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Giovoni, repoussée par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants. ....:... esse... BOL 
RS RS son aroncpocesdoueece 200 


Pour ladoption .......... 208 
5: POP ON PP PET ET COUR 


L’Assembiée nationale n’a pas adopté. 





Je suis saisi par M. Pierrard et les membres du groupe com- 
muniste d'une motion préjudicielle aïnsi conçue: 

« L'Assemblée nat'onale décide de n'examiner le budget de 
l'éducation nationale qu'après dépôt d'une lettre rectificative 
du Gouvernement tendant à augmenter les crédits de fonction- 
nement de l'éducation nationale et des beaux-arts, notamment: 

« Pour la création de nouvelles chaires d'enseignement supé- 
rieur ; 

« Pour le développement de la recherche scientifique ; 

« Pour la création de 2.000 postes de professeurs du 2° degré; 

« Pour la création de postes d’instituteurs titulaires et afin 
de permettre l'application de la loi du 8 mai 1951 ainsi que le 
remplacement normal'des maîtres malades ; 

« Pour le relèvement des crédits de bourses de tous les 
ordres d'enseignement ; 

« Pour le relèvement des crédits de fonctionnement de l'en- 
seignement technique ; 

« Pour l'institution du pré-salaire aux étudiants: 

« Pour la majoration des crédits de décentralisation artis- 
tique et lyrique; 

« Pour le rétablissement de la direction de l'hygiène scolaire 
et universitaire. » 

La parole est à M. Pierrard. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Pierrard. Mesdames, messieurs, les maitres des 
divers ordres d'enseignement, les parents d'élèves des écoles 
publiques, tous les Français souc'eux de l'avenir du pays, 
c'est-à-dire désireux du bon développement intellectuel de notre 
jeunesse, ont les plus vives critiques à adresser à Ja politique 
gouvernementale en matière d'enseignement. 

Le groupe communiste entend, dès ;’ouverture du débat, se 
faire leur interprête à l'occasion de l'examen du budget da 
ministère de l'éducation nationale, qui porte dans ses chiffres 
la marque d’une politique réactionnaire, antilaique et anti- 
nationale. 

Pour résumer notre jugement, nous dirons que ce Gouverne- 
ment a le triste privilège d’avoir placé la France au troisième 
rang des puissances pour ce qui est des dépenses militaires 
et de lavoir fait descendre au trentième, au vois nage de 
l'Espagne franquiste, pour ce qui est de la part du budget de 
l'éducation nationale dans le budget général. 

Notre motion préjudicielle a pour signilication la condamnation 
de cette politique qui fait de l’école publique francaise La plus 
rande pauvresse du pays. C’est pourquoi nous demandons une 

ettre rectificative accordant à l'école des crédits dignes des 
universitaires et dignes de notre pays. 

A tous les postes, monsieur le ministre, votre budget pré- 
sente une insuffisance de crédits qui met en péril, je ne dirai 
pas le fonctionnement normal, mais le minimum vital des 
établissements publics d'enseignement, des œuvres culturelles, 
artistiques, scientifiques, sportives. 

Votre budget n'assure aucune revalorisation des traitements 
des maîtres et professeurs, 

Ainsi s'avèrent fallacieuses vos promesses au comité d'action 
universilaire, Ce qui a conduit il y a quelques semaines à Ja 
grève des examens. Ce mouvement significatif, qu'un journal 
réactionnaire a caractérisé comme le désaveu d'un régime par 
ses élites, ne vous a pas ouvert les veux, ou plutôt des impé- 
ratifs plus puissants, venus de l'extérieur, ont limité les crédits 
destinés à l’enseignement tandis qu'ils grossissaient démesuré- 
ment les dépenses militaires. 

Car, vous ne pouvez pas le nier, vous n'êtes plus maitres 
de votre budget: les Français, et les universitaires en premier 
lieu, évaluent maintenant leur infortune au nombre des visites 
du général Eisenhower à l'hôtel Matignon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) . 

La visite d'h'er du géaéral Eisenhower a imposé 125 milliards 
de francs de plus pour la guerre. 

Et vous pourrez demain reprendre à votre compte les deux 
déclarations suivantes : 

« Digne de regrets est le fait que, dans un pays aussi riche 
que le nôtre, des milliers d'enfants n’ont pas les constructions 
scolaires convenables, pas un nombre suffisant de maîtres pour 
l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. » 

Seconde déclaration qué vous pourrez reprendre : 

« Nous manquons de maîtres parce que les traitements qu'on 
leur donne sont trop insuffisants pour attirer de nouveaux 
maîtres où pour retenir ceux que nous avons, » 

La première déclaration est de M. Truman, en date du 7 jan- 
vier 1948; la seconde, du même M. Truman, en date du 
à janvier 1949 

I est possible que l'idéal du gouvernement de Paris en 
malière d'enseignement soit aussi ce qui se passe de l’autre 
côté de l'Atlantique, mais les maîtres et professeurs de France 
ne se laisseront pas ravaler au sort de ces institutrices du 
Michigan qui gagnent moins qu’une gardienne de lavabo. 

Le groupe communiste, en repoussant votre budget, défend 
la dignité des maîtres de l’école nationale, qui comprennent 
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rapidement et par larges masses combien cette misère de Féeole 
est liée à la dépendance atlantique, combien le combat qu'ils 
mènent est lié à la reconquête de l'indépendance nationale. 

Votre budget ne contient aucune des mesures réclamées par 
la nation: pas de présalaire aux étudiants, des créations de 
postes scandaleusement insuffisantes, aucun développement 
de l’enseignement technique, la stagnation en matière de sco- 
larisation des enfants des territoires d'outre-mer. 

En revanche, votre budget contient une subvention à l’univer- 
sité européenne de Strasbourg. C’est dire que vous prélevez 
encore sur les faibles ressources de l’école française un peu 
de substance pour faire vivre une création artificielle destinée 
à fourbir des armes idéologiques à la croisade méditée par le 
Gouvernement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt, C’est un centre d'espionnage! 


M. André Pierrard. Dans le même esprit, vous subventionnez 
] francais de base », cet ersatz ou bien ce « digest », comme 
vous voudrez, dont l'invention, ce n’est pas niable, est en 
1 
! 
L' 


port direct avec les projets d'armée européenne et atlan- 
l 


Votre budget porte évidemment la marque de Ja politique 
antilaique du Gouvernement qui a été constitué grâce à un 
vule favorable du groupe socialiste (Erclamalions à gauche), 
et dont l'existence a été prolongée à deux reprises par le mème 
groupe 

Votre budget ne tient pas compte de la protestation populaire 


qui s’est notamment manifestée par la remarquable grève ües 


instituteurs, le 9 novembre dernier. 
Votre budget comporte les sommes nécessaires à l'octrai de 
bourses à l'enseignement confessionnel du second degré, en 


n de la loi qui vous a fait définitivement entrer dans 
nonsieur le ministre, mais pas en très bonne compa- 


s 
histoire, nn 


nliieat 
dppliCaut 


l 
gnie. 
Et dans quelques jours, le Gouvernement soutiendra ici le 
financement du compte spécial du Trésor créé par la loi 
Barangé-Barrachin, afin de subventionner l'enseigwement 
confessionnel du premier degré 


Je note encore que la loi du 8 juin 1948, sur la nationalisa- 
\ de l’école de Fuveau, n'est toujours pas appliquée. 
Votre budget, enfin, nous donne l'occasion d'exprimer la pro- 


testalion du pays contre le de veloppement de Ja répression 
l'Université. Le Gouvernement accentue son intolérance. 


La situation créée à des savants comme Joliot-Curie, à de hauts 
fonctionnaires, comme l'inspecteur d'académie Guille, démontre 
que le Gouvernement nie et redoute La liberté politique des 
élites intellectut es français . 

Ces méthodes arbitraires sont un signe évident de faiblesse. 
La doctrine atlantique est-elle si faible qu'il faille employer 
des moyel pour cortrecarrer le mouvement de 
la paix dans les universités ? 

D'ailleurs, vous vous trompez Si vous pensez que ces MERACES 
vont faire des versitaires les dociles agents d’une politique 


que vous craignez même de voir examiner en toute liberté. 
Votre nouveau critique d'art, M. Baylot, a fait enlever du 
jupables d'activités non améri- 

ération autunome des syndicats 
oté unanimernent une résolution 
de mise au pas de l'art et 


last dis ] L. ‘la 
Salon d'automie «es LOlHEes 
ñ 


Cailries. Mais volià LL la fé 
de l'éducation 1: 


condamnant cette tentative policière 


de la pensée. (Applaudissements 4 l'extréme gauche.) 

A Calais. un préfet « socialiste », comme il Se doit et entre 
guillemets, interdit la représentation du spectacle Drame à 
Toulon, faisant revivre le combat du bagnard qui a agi selon 


sa conscience, Henri Martin. (Erciamations à droite.) 


Mile Madeleine Marzin. Libérez Henri Martin! 

M. André Pierrard. Vous croyez qu'une telle décision empêche 

la population de parler du sang et des trafics d’Indochine ? 
des Ivcées de Calais, informés 


professeurs 


Détrompez-vous. Les ] ; 
de l'interdiction, ont dit: « Nous n'avions pas l’intention d'assis- 
ter à ce spectacle mais, puisqu'il est interdit, nous irons ». Et 
sur les places publiques, ils furent aux côtés des dockers et 
des métallurgistes, applaudissant les trois représentations de 


Drame à Toulon. ï 
Vous vous trompez donc lourdement en employant la coerci- 


tion, qui a toujours trouvé contre elle, tout au long d’une admi- 
rable tradition humaniste et libérale, les universitaires français. 

Pourtant, vous ne semblez plus avoir d’autres ressources. Vos 
t: interdiction, censure, déplacements, 


arguinents <se nommen 
révocation, menaces. Pose 

En porte témoignage la sanction qui vient de frapper, dans 
un département que vous connaissez bien, monsieur le ministre 


de l'éducation nationale, un élève-maître de quatrième année 
d'école normale. Cet élève maître a été déplacé d'office pour 
avoir détenu des livres marxistes et progressistes, et pour avoir 
diseuté avec ses camarades, en dehors des heures de classe et 
d'étude, du contenu du journal de la jeunesse républicaine, 


L'Avant-Garde. 


l 





Vous savez pertinemment qu'aucune faute morale ne peut 
être reprochée au normalienm Ganne, qui est, par ailleurs, un 
brillant élève. à 

Je suis obligé de constater, monsieur le ministre, que votre 
attitude dans cette affaire est en contradiction absolue avee la 
réponse que vous faisiez en septembre dernier à notre camarade 
Georges Cogniot. Vous lui disiez que « les normaliens peuvent 
se procurer le journal de leur choix pendant leurs heures de 
sertie, et qu'aucun règlement ne s'oppose à ce qu'ils le lisent 
à l’école normale en dehors de leurs heures de travail ». Ft 
aujourd’hui, vous sanctionnez Ganne pour délit d'opinion, tan- 
dis que, dans la même école normale, les publications sui- 
vantes, dont l’une est étrangère et une autre vichryste, jouissent 
d’une diffusion officielle: Rapports France-Etats-Unis, Réalités, 
Paris-Normandie. 

J'ajoute que, dans le même département, vous tolérez une 
circulaire de l'inspecteur d'académie ainsi rédigée: « Je suis 
informé que des pétitions cireuleraient dans nos établissements 
publics en faveur de l’abrogation de la loi Barangé. Je vous 
rappelle que toute propagande, de quelque nature qu’ele soit, 
est interdite dans nos établissements publics. » 

Sans doute, avez-Vous été convaineus par le général 
Eisenhower qui, avant de présider à l’occupation américaine de 
la France, présidait Funiversité de Columbia et y déclarait: 
« Si je découvre que le titulaire d’une chaire essaie de faire 
pénétrer dans nos universités une philosophie contraire à notre 
système américain de gouvernement, la révocation sera pro- 
noncée. » (Très bien! très bien! sur certains banes a gauche et 
à l'extrême droite.) 

A droite. Et en Russie ? 

M. André Pierrard, Nous voilà loin, n'est-il pas vrai, de e@ 
que préconisait Jean Jaurès en matière de liberté universitaire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — Exclamations à 
gauche, au centre et à droile.) 

Sur divers bancs à droite et à l'extrême droite. Et Staline ? 

M. André Pierrard. Jean Jaurès déclarait, le 12 février 18%: 

« Aujourd'hui, le seul moyen pour les maîtres d’euseigner 
cette haute morale dont je parte, c’est d’être libres de pres- 
sentir, de prévoir et de préparer l'Etat social nouveau. 

« Et savez-vous pourquoi j'ai déploré les mesures de rigueur 
et de disgräce dont certains instituteurs suspects de sympathie 
socialiste ont été l’objet ? C’est parce que, si vous persévériez 
dans cette voie, vous rendriez impossible tout enseignement 
ardent et vivant dans les écoles du peuple. Vous prépareriez 
une sorte de divorce moral entre le peuple ouvrier et ses 
maîtres, et c'est alors qu’en déconsidérant, en stérilisant l’école 
laïque, vous l’auriez livrée à la tactique pontificale. » (Erclama- 
tions et rires au centre et à droite.) 

Ainsi, parce qu'il est un hudget de misère de l’école, parce 
qu'il est un budget de mépris des enseignants, parce qu'il est 
un budget antilaique, parce que votre Gouvernement tente, en 
la contraignant, de dénationaïser l’université, nous demandons 
à l’Assemblée nationale d'exiger du Gouvernement une lettre 
rectificative et d'adopter la motion préjudicielle dent M. le pré- 
sident vient de donner lecture. 

Le budget qui nous est soumis est digne du Gouvernement, 
Nous voulons un budget digne de notre pays. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de repousser la motion préjudicielle, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. M. Giovoni et M. Pier- 
rard avaient toute latitude pour déposer leurs motions devanf 
la commission des finances, qui aurait pu donner son avis. 
ls ne l’ont pas fait. Dans ces conditions, la commiss'on des 
finances repousse 'a motion de M. Pierrard. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. M. Pierrard vient d'établir le bilan dé 
ce que coûtent à la France et à la culture française les en 
prises de l'impérialisme soviétique. (Applaudissements 
gauche et sur divers bancs. — Exclamations à l’extrème 
gauche.) 

M. André Pierrard. Le gouvernement que vous soutenes Î 
M. Maurice Deixonne, Le groupe communiste vient. d’essà 
d'y contribuer en tentant, dans la mesure où il le peut, de di 

créditer cette culture. 

Le pays comprendra que nous n’éprouvions pas le besoin 
de collaborer à un sabotage de cette nature. (Très bien! très 
bien! à gauche, au centre et à droite.) k 

Néammoins, parce que la proposition de résolution qui conclüf 
cet exposé n’a aucun rapport avec lui, et en déclaran er ee 
n'acceptons aueun des considérants qui ont été déve oppés à 
cette tribune, nous voterons cette propositinn. (Eæclamglions 
et rires à droile et à l'extrême droite) 
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M. André Pierrard. C’est ce qu’on appelle la peur de l'électeur. 


M. Maurice Deixonne. Pas le moins du monde! En tout cas, 
nous n'avons pas peur de vous et nous vous le disons. 


Mme Rachel Lempereur. C’est ce qu’on appelle la vraie laïcité. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par ie groupe communiste. 

M. André Pierrard. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. ; 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....ss.s.ss..s....... 619 
Majorité absolue.......................... 310 
Pour l’adoption.........,. 207 
COM nn cd ve ei ne 1 SEE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Conformément à la décision prise, le 6 novembre, par 
l'Assemblée de supprimer la discussion générale des budgets 
de fonctionnement, je consulte immédiatement l’Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles. 

{l'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion des 
articles. 

M. Pa président. L'article 1% est réservé jusqu’au vote de 
état A annexé. 

Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 


principales, 488.182.000 francs. » 

M. Flandin et piusieurs de ses coliègues ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin, Mesdame:, messieurs, l'amendement 
que j'ai l'honneur de présenter tant en mon propre nom qu'en 
celui de mes amis de la commission de l'éducation nationale, 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit 
à l'articie 1** du chapitre 1000, article qui vise les traitements et 
indemnités pour frais de représentation du ministre et des 
secrétaires d'Etat, c’est-à-dire, en fait, le vôtre, monsieur de 
ministre. 

Je n'ai pas besoin d'indiquer que votre personne n’est nul- 
lement en cause et que telle n’a jamais été notre intention. 

Mais, monsieur le ministre, si comme M. le garde des sceaux 
préside à la magistrature, vous tenez la place et le rang, bien 
que vous n'en ayez pius le titre, du grand maître de l’univer- 
silté, c'est natureliement à vous qu’incombent la défense et la 
protection de celle-ci. Je ne puis séparer, en la matière, les 
universilaires de l’université. 

Or, des faits pénibles se sont déroulés fin septembre et début 
octobre quand les professeurs, aussi bien du second degré que 
des facultés, refusèrent de participer aux examens. Cette grève 
à profondément ému l'opinion publique. Elle était d'autant 
plus grave qu'elle était pius mûrement réfléchie et nullement 
décidée sur un coup de tête. 

Son importance était d'autant plus grande qu’elle venait de 
serviteurs de l'Etat dont je n’ai pas besoin — vous les connaissez 
bien — de rappeler la scrupuleuse conscience, le sens du devoir 
et la réserve, À ce mouvement prenaient part, avec les profes- 
seurs de l’enseignement secondaire et, pour la première fois 
dans l’histoire de l’université, les membres de l’enseignement 
supérieur tout entier. 

elle grève a mobilisé tout le corps enseignant dans son 
refus de faire passer les examens et a duré six semaines sans 
défaillance, Elle avait pour’cause le déclassement de la fonction 
publique tout entière, particulièrement des universitaires. 

', Si pour la magistrature nous nous félicitons de la volonté 
montrée par l’Assemblée d'apporter plus d'équité dans la rému- 
nération et l’avancement de ses fonctionnaires, on est obligé 
de reconnaître que le Gouvernement n’a pas observé la mème 
altitude à l'égard de l’université. 

À cet égard, je rappelle les termes mêmes de la déclaration 


ouvernementale publiée à l'issue du conseil des ministres, 


e 25 octobre 1951, et qui a mis un terme à la pénible situation 
créée par la grève des examens : 
« Premièrement, le Gouvernement, confirmant les éléments 
sa décision du 26 septembre 1951, a précisé que ces dispo- 





sitions ne constituaient pas l'intégralité de l'effort à réaliser 
pour appliquer les mesures de reclassement qui seront prises en 
esécution du statut général de la fonction publique et pour 
rétablir l’écheile indiciaire 100-1163. 

« Deuxièmement, il s’emploiera, dans toute la mesure où Le 
développement des ressources budgétaires en 1952 l'y autori- 
sera, à dégager des crédits qui permettront d’accenluer le 
reclassement hiérarchisé de la fonction publique dont les déci- 
sions qu’il à prises le 26 septembre 1951 constituent une pre- 
mière étape. » 

Cette déclaration a fait cesser un conflit d'autant pius irritant 


et douloureux qu'il s'agissait, dans l'affaire, de jeunes gens 
nullement responsables de la situation. Elle y à mis fin au 
moment où, je ne dirai pas pour les briser, mais pour faire 
céder les universitaires, le Gouvernement devait recourir à des 
moyens qui n'avaient l'approbation ni de l'opinion, ni de nom- 
breux parlementaires. 

En fait, cette déclaration a amené une heureuse détente. 

Mais le bien-fondé des réclamations avant élé reconnu et des 
promesses solennelies avant été faites, nous serions heureux de 
savoir comment le Gouvernement et vous-même, monsieur le 
ministre, pensez les tenir et quels crédits supplémentaires ont 
été dégagés en vue de ce reclassement hiérarchisé de la fonction 
publique et de l’université. 

C'est en vue d'obtenir quelques éciaireissements sur ces 
projets que nous avons déposé cet amendement en quelque 
sorte symbolique. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsieur le ministre, plusieurs amendements 
ont été déposés au chapitre 1000. Préférez-vous répondre apres 
avoir entendu tous leurs auteurs ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Oui, monsieur le pit- 
sident. : 

M. le président. M. Fonlupt-Esperaber a présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 1000. 

La paroie est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je tiens, sous la forme d'un 
amendement, à poser de nouveau à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale la question de l’enseignement d'une deux.:eme 
langue dans les écoles primaires d'Alsace. 

Personne n'ignore que, dans son immense majorité, la popu- 
lation des départements de l'Est est bilingue. C'est dire qu'elle 
parle essentiellement un dialecte, variable selon les rég'ôns, 
et le français qu'elle apprend avec zèle et avec un succès indis- 
cutable. 11 suffit de lire les statistiques pour constater les pro- 
grès réalisés. 

Il n’en reste pas moins que le dialecte n'existe plus comme 
une langue écrite. C’est une de ces langues qui, à l’image des 
langues du Midi et malgré le triomphe d'Henri IV, on fait 
faillite. Et cependant, je crois que la première traduction d'Ho- 
race en langue germanique avait été imprimée sur les presses 
de Gutenberg en langue alémique. Hélas ! la langue allemande 
s’est développée dans une autre direction et, grâce notamment 
à ce grand écrivain que fut le réformateur Martin Luther, c'est 
une autre langue allemande qui a dominé et qui, seule, s'écrit, 

Pour la population de langue alémanique il n’y à donc plus 
d'autre façon d'écrire sa langue, de correspondre que d'em- 
ployer l’allemand classique. 

IL avait été tenu compte de celle situation avec beaucoup 
d'intelligence et, malgré certaines critiques, avec beaucoup de 
générosité, par les ministres successifs de la I République 
ainsi que par les recteurs de l'académie de Strasbourg, dont 
l'un surtout, Christian Pfister, mérite de voir son nom retenu. 
Ce haut fonctionnaire fut un de ceux qui honora le plus nos 
ms ec de l'Est qu'il connaissait, d'ailleurs, à la perfection. 

A guerre venue, l'enseignement du Français disparut natu- 
réellement, même dans les communes de pure langue française. 
L'Allemagne hitlérienne se montra, à cet égard, moins libérale 
encore et moins intelligente que l'Allemagne impériale qui, 
jusqu’en 1918, et durant toute la guerre de 1914-1918, avait main- 
tenu le français comme Jangue véhiculaire dans 300 écoles de 
nos trois départements. 

Les Allemands décidèrent donc la suppression totale du fran- 
cais et l’enseignement intensif de Pemand. enseignement 
dont notre population ressent aujourd’hui encore les effets et 
| légitime la décision prise, au lendemain de la libération, 
de ne pas revenir immédiatement au régime d'enseignement 
de 1939, régime inclus dans la législation républicaine et dont, 
sur le plan juridique — je ne dis pas du point de vue de Ja 
sagesse et du bon sens — la réintroduction eût pu être deman- 
dée. Mais personne ne Je fit. 

Sept ans se sont écoulés depuis. Les enfants qui sont en cours 
d’études n’ont pas subi cet enseignement intensif de l'allemand 
êt n’ont évidemment appris que le français. 

IL est dons temps de reviser la situation. 

Au cours de la séance du 20 avril dernier, votre prédéces- 
seur à ce département ministériel, M. Pierre-Olivier Lapie, 
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disait non sans raison: « Ne rien précipiter et ne rien compro- 
mettre. » 

Je ne pense pas qu'on puisse parler de préciter lorsque, 
à la fin | 1951, on demande l'application d’une mesure pro- 
visoirement suspendue en 1945. 

Que faut-i] entendre par l'expression: ne rien compromettre ? 
C'est c2 sur quoi nous sommes tous d'accord, à savoir qu’au 
delà de tout autre enseignement et indiscutablement au premier 
rang, doit être donné l’enseignement français. 

Nous nous plaignons parfois, monsieur le ministre, de l’in- 
guffisance de cet enseignement, non pas par le défaut de qua- 
lités de ceux qui le donnent, mais parce qu'il n'est pas pos- 
sible de dispenser un enseignement pleinement efficace du 
français dans des communes de langue alémanique sans faire 
un effort énorme, qu'il est du devoir de la nation de fournir 
et qui doit porter à la fois sur les classes maternelles et sur 
un enseignement postscolaire orienté surtout dans le sens pra- 
fessionnel, 11 faut, en effet, que les garçons de chez nous, Jdors- 
qu'ils parlent la langue de leur métier, ne s'expriment pas 
en allemand mais en français. 

Mais, à côté de cet enseignement, il faut restaurer un ensei- 
gnement suffisant et valable de l'allemand. 

Je reprends en décembre la formule que j'employais au mois 
d'avril dernier, ce qui prouve, d'ailleurs, que nos budgets 
viennent plus rapidement en discussion que sous la dernière 
législature: nous ne demandons pas, encore que la loi le pré- 
Y le retour au régime d'’avant-guerre, mais nous deman- 
{ 
gnement primaire, un enseignement effectif et eflicace de 
l'aile Ir1a 1 Ê 

Avant 1939, c'était vers le deuxième semestre de la deuxième 
olaire que l’on commençait à enseigner l'allemand. 
Nous ne demandons pas le relour à ce système, mais nous 
césirons qu: l'on accorde aux enfants des classes populaires, 
aux enfants qui ne suivent que l’enseignement primaire, un 
enseignement de l'allemand tel qu'il place ces enfants sur le 
que les populations sarroises, iuxembourgeoises, 


merriét P 

suisses et mème, je le dis avec quelque honte, que certaines 
populations allemandes du sud du pays de Bade, par exem- 
ple, à qui l'on enseigne le français à côté de l'allemand, 


I! n'est pas possible de laisser les entreprises qui recher- 
chent un employé bilingue s'adresser à un Suisse ou à un 
Luxembourgeois puisque nous pourrions trouver chez nous des 


ressources suffisantes, 

J'ajoute pour mémoire qu'une génération entière ignore le 
français ou, tout au moins, ne l'écrit pas et que la corres- 
pondae entre enfants et parents n’est possible, dans beau- 
€ eux, qu'en utilisant la langue a!lemande. 


Je sais bien qu'outre la question de principe se pose un 
problème pédagogique dont M. le ministre Lapie nous disait 
voici un an mais d’autres nous l'avaient dit avant lui — 
qu'il était à l'étude, Je demande qu'on nous apporte enfin 


une sointion 
Nous ne pouvons, à cet égard, qu'indiquer les grandes lignes. 
Ce n'est pas à nous, hommes politiques, à dire à quel âge, 


horaire, à quel degré de connaissance du français 


d'après quel 
il faut commencer l'ense:gnement de l'allemand. Maïs nous 
pensons que cela doit être très vraisemb:ablement dans les 


l’'enseimement primaire, c’est-à-dire à un 


dernières classes de 1 
âge équivalent à celui auquel, dans les lycées, on commence 
l'enseignement des langues étrangères. 

Les populations intéressées et leurs représentants sont à peu 
près unanimes sur €@e point, avec quelques variantes: cerlains 
vont plus loin que moi, presque tous vont aussi loin. En 
te mesure, on apporterait une satisfaction légi- 


appiauant ceft 


time aux populations des trois départements. Je suis con- 
vaincu que, comme le pensaient nos camarades dans la Résis- 
tance — car la thèse que je développe, je l’avais fait admettre 
par le Comité général d'études de la Résistance — cette solu- 
ton serait sage. Ele répondrait également À l'intérêt bien 
compris de la nation. 

M. le président. Monsieur le ministre, je suis maintenant saisi 
de dix amendements au chapitre 1000, 


Préférez-vous répondre sur l’ensemble ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Oui, monsieur le 
président, si vous le permettez. 

Je prends note de chaque intervention sur le chapitre 1000 
et je répondrai dans l’ordre aux auteurs d’amendements. Mes 
explications seront ainsi abrégées. 

M. le président. M. Nisse a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chayitre 1000. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Mon amendement me permet de demander 
quelles sont les attributions exactes de M. le secrétaire d'Etat 
aux beaux-arts au regard de l'architecture. 





Un décret du 1* septembre 1951 — paru au Journal officiel 
du 2 -— sous les signatures de M. le président du conseil el 
de M. le ministre de l’éducation nationa'e, a spécifié entre 
autres points que M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts connaît 
de « toutes les questions relatives aux bâtiments civils, palais 
nationaux, monuments historiques et sites et, d'une façon 
générale, de toutes les questions intéressant l'architecture 
publique ou privée ». J'insiste sur ce dernier mat. 

Dans ce but, précise le décret, la direction de l'architecture 
au ministère de l’éducation nationale est mise à la disposition 
de M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 

Dans un article publié, il y a quelques semaines, dans le 
n° 115-116 de l'Architecture française, vous avez indiqué vos 
intentions, monsieur le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, d’une 
bien intéressante façon. 

« Peu de Français, écrivez-vous au début de cet article, 
conraissent l'ampleur des attributions dévolues à la direction 
de l'architecture, tant pour la conservation du patrimoine 
d'Etat, qui lui est directement confiée, que pour celle du patri- 
moine privé, sur lequel elle exerce un contrôle des plus minu- 
lieux. » 

Plus loin, vous avez précisé votre pensée: 

« Pour que cette renaissance … » celle de l'architecture fran. 
çaise « … affirme et aboutisse à la rénovation du patrimoine 
immobilier français dont tout le monde plaide l’urgente néces- 
sité, j'estime que la condition primordiale — j'alrais dire la 
pierre angulaire — est Je maint:en intégral de l'Ordre des 
architectes. » 

Et vous avez conclu: 

« Sans prendre parti d'avance quant aux solutions adoptées, 
je puis dire qu’elles me paraissent devoir être recommandées 
par un double souci: le premier, celui d’une sévère discipline 
et même d'une grande rigueur pour l'obtention du titre d’archi- 
tecte ; le second, celui de maintenir la liberté, tant dans l’exer- 
cice de la profession que dans les moyens d'expression de 
l'architecte en s'opposant à toutes les formes de dirigisme 
architectural et d’industrialisation systématique, qui — l'expé- 
rience le prouve — n'’aboutissent finalement qu’à faire des 
constructions à la fois laides, répondant mal aux besoins et 
onéreuses. » 

Ces quelques lignes constituent tout un programme. 

Sans insister davantage pour l'instant, je serais heureux, 
monsieur le secrétaire d'Etat, de savoir à quelles expériences 
vous faites allusion dans cet article, et comment est organisée, 
du point de vue de l’architecture, la liaison entre le secrétariat 
d'Etat aux beaux-arts et le ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. MM. Rosenb'att et Muller ont déposé un 
amendement qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 1000, 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt, Dans les trois départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle une grande partie de Ja. 
pare. sinon Ja plus grande partie, pratique couramment 
e dialecte. 

La presse quotidienne, dans une proportion de 80 p. 100, 
y paraît en langue allemande. Le parler judiciaire devant les 
instances où le nr vue peut se présenter sans assistance est 
bilingue et l’administration, notamment l'adininistration des 
finances, pour Les impôts, rédige dans la plupart des cas ses 
circulaires dans les deux langues. 

Déjà, avant 1939, il avait fallu tenir compte de cette situation 
pes établir le régime pédagogique dans ces départements. 
enseignement de l’allemand à l’école et une préparation par- 
ticulière du corps enseignant avaient été prévus. 

La population a le droit de demander que les enfants 
apprennent la langue qu’elle utilise pour la correspondance. 

Le conseil général du Bas-Rhin, au cours de sa dern 
cession, la semaine dernière, et de nombreux conseils muni 
cipaux viennent d'adopter un vœu en ce sens. 

‘Assemblée nationale avait pris position lors de la discussion 
du budget de l'éducation nationale, par l'adoption d'un 
amendement tendant à une réduction de crédit à titre indicatif, 
et demandé la remise en pratique de l’enseignement de l’a 
mand dans les écoles primaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle avant le mois d'octobre 1951. Le scrutin qui à eu 
lieu sur cet amendement porte le n° 3722. 

Le Gouvernement n’a tenu aucun compte de la velonté de 
l’Assemblée nationale et des revendications des conseils g 
raux et des conseils municipaux de voir remis en 
pour l’année scolaire 191-192 l’enseignement de l'allemand 
dans les écoles primaires d'Alsace et de Lorraine. 

Nous demandons à l’Assemblée nationale d'adopter notre 
amendement indicatif tendant à nbtenir du Gouvernemenl: 
d'abord, de remettre en pratique ies dispositions réglementaires 
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et administratives relatives à l’enseignement de la langue alle- 
mande dans les institutions ED D CU des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour l'année 1952; 
ensuite, de prévoir les crédits nécessaires pour assurer cet 
enseignement par l’augmentation du nombre des instituteurs 
chargés d’enseigner l’allemand et l'accroissement du nombre 
des classes afin que cet enseigrement puisse être donné aux 
élèves dans des conditions convenables. 

Nous demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. MM. Schaff et Peltre ort 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, 
crédit du chapitre 1000. : 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. L'ordonnance du 13 décembre 1944, qui à 
dissous les chantiers de jeunesse, avait prévu, en son article 6, 
qu’un décret fixerait les conditions du reclassement du per- 
sonnel licencié. 

Ce décret, depuis des années en cours d'élaboration, devrait 
permettre la remise en ordre de la situation administrative des 
anciens fonctionnaires de ces chantiers de jeunesse, leur assu- 
rant ainsi une reconstitution équitable de leur carrière. 

Je crois savoir que plusieurs projets de décret ont déjà été 
établis, mais les uns et les autres ont été renvoyés à l'étude. 
Aux multiples interventions les ministres de l’éducation nalio- 
nale qui se sont succédé ont répondu qu'ils avaient pris la 
meilleure note de l'affaire. Malgré ces promesses, aucune suite 
n’a, en fait, encore été donnée à ces démarches. 

Monsieur le ministre, les conséquences d’un tel retard sont 
préjudiciables au personnel intéressé. C’est pourquoi je vous 
demande de bien vouloir publier, dans le plus bref délai, ee 
décret qui doit fixer les conditions de reclassement du per- 
sonnel licencié. 


résenté un amen- 
titre indicatif, le 


M. le président. M. de PBaudry d’Asson à déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1 million de franes le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Mes chers collègues, il n’est 
pas dans mes intentions de passer en revue l’ensemble des 
chapitres du budget de l’éducation nationale, moyen dont nous 
sommes privés depuis que l’Assemblée nationale a décidé de 
ne pas procéder à la discussion générale des divers budgets. 
D'autre part, comme j'a indiqué ce matin le président de 
le commission de l'éducation nationale, nous n’avons pas passé 
en revue, dans cette commission, les chapitres du budget en 
discussion, alors qu'il semblerait que chaque commission ait 
pour premier devoir de s’appesantir sur les budgets qui l’inté- 
ressent. 

Je dois done me contenter de formuler quelques observations 
de principe. Je le ferai à l’occasion du chapitre 1009 dans 
lequel nous constatons un alourdissement certain des charges 
de l'administration centrale. 

Tout d’abord, la création du secrétariat d'Etat aux heaux-arts 
a entrainé une dépense de personnel de 2.379.000 francs. Ce 
n'est certes pas considérab'e, et je ne voudrais surtout pas 
que cette intervention puisse choquer le titulaire de ce poste 
qui nous est particulièrement sympathique à tous. (Très bien! 
très bien!) 


M. André Cornu, secrélaire d'Elat aux beaux-arts. Je vous 
remercie. 


M. Armand de Baudry d’Asson. Je demande toutefois à l’As- 
semblée si cette créalion était vraiment indispensable et si 
elle ne présente pas plus d’inconvénients que d'avantages en 
donnant l’occasion, une nouvelle fois, aux contribuables fran- 
Çais d'exprimer des critiques, justifiées à mon avis sur l’aug- 
Mentalion des dépenses de l'Etat. 

Dans ce même chapitre, nous enregistrons les chiffres sui- 
vants: 3.259.000 francs d’allégement pour 7.129.000 franes de 
charges nouvelles, soit une augmentation de 3.870.000 francs. 

Enlin, toujonrs dans ce même chapitre, les mesures nouvelles 
qui visent certaines transformations intérieures du ministère 
e À me par une dépense supplémentaire de 5.136.000 
. Vous voudrez bien admettre, mes chers collègues, que si je 
me Suis arrêté à ces quelques chiffres qui ne représentent, 

Fier ss loute, que 11.385.000 francs de charges nouvelles, aux- 
| Sajoutent, bien entendu, les 59 millions résultant de 
augmentation du traitement des fonctionnaires, ce n’est pas 


Pour apporter quelques critiques mesquines au budget du 


Pres à l'é Réaton nationale. 

est pas non plus ‘parce que je suis incapable d'admettre 

D Modifications de la structure interne’ de certains 
misieres, Ce que je veux par cette évocation, c’est stigmatiser 





dès le début de cette discussion budgétaire ce que certains 
d’entre nous ne peuvent admettre, à savoir, l'augmentation, 
aussi minime soit-elle, de nos dépenses publiques du fait de la 
création d'emplois nouveaux qui ne sont pas rigoureusement 
justifiés. 

Or, c’est précisément le cas, à mon humble avis. Les dépenses 
que je viens d’'énumérer sont le fait de la création de onze 
emplois nouveaux à l'administration centrale. 

Nous aomprenons d'autant moins ces créalions qu'il s'agit 
d'emplois de mécanographes et que, généralement, l'utilisation 
de procédés mécanographiques entraine une diminution de 
personnel. 

H faudrait done qué M. le ministre nous dise à ce propos 
quelles tâches nouvelles il attend de ces nouveaux services. 

Si je me permets de faire un saut jusqu'au chapitre 1030 
relatif à l'inspection générale et à l'administration académique, 
je constate que pour 1.064 suppressions, il y à 1.891 créations, 
soit une augmentation de 827 emplois. J'ouvre ici une paren- 
thèse pour signaler que le rapporteur annonce 666 créations 
d'emplois. 

J'admets que, pour des raisons démagraphiques, la création 
de postes d'instituteurs soit nécessaire en France; il semble 
toutefois que l'on puisse utiliser plus intelligemment certains 
maîtres qui enseignent à un, deux ou trois enfants, mais c'est 
à un autre problème. 

J'ai cependant quelque peine à imaginer que cet aspect du 
problème scolaire oblige à créer des postes en aussi grand 
nombre que je viens de l'indiquer pour pourvoir à des fonc- 
tions de secrétaires principaux, de rédacteurs ou de commis. 

Au chapitre 1110, nous constatons aussi une inflation considé- 
rable de postes: 1.697 postes nouveaux sont créés. Au cha- 
pitre 1150, nous trouvons encore l'indication d'une création de 
plus de 2.000 emplois. 

Avec l'hygiène scolaire qui absorberait 2.000 postes entière- 
ment nouveaux, comme l’a iait remarquer le rapporteur dans 
son compte rendu, nous nous trouverions ainsi en face de plus 
de 9.000 créations d'emplois nouveaux. Nous aurons donc 
besoin, monsieur le ministre, d'être, par vos soins, plus large- 
ment éclairés que par les rapporteurs, car un grand nombre 
d’entre nous sont très réticents devant de telles créations. 

Nous avons été envoyés dans ce Parlement pour assainir nos 
finances et non pour aggraver les charges des contribuables. 


M. Maurice Deixonne. Il re fallait pas voter les crédits pour 
l'application de la loi Barangé. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Nous en reparlerons, mon- 
sieur Deixonne. 


Mme Rachel Lempereur. Proposer des économies sur l'éduca- 
tion de l'enfance, c’est très bien ! 


M. Jean Binot. Votre souci d'économie dépend des crédits 
dont il s’agit. 


M. Louis Sibué. Combien la ioi Barangé-Barrachin va-t-elle 
nous obliger à payer ? 


M. Armand de Baudry d’'Asson. Nous avons pris l'engagement 
de réduire un fonctionnarisme quelque peu envahissant et 
même stérilisant. Nous voulons tenir cet engagement, mais 
aidez-nous, monsieur le ministre, si vous voulez que nous 
nous trouvions à vos côtés. 

C'est à cet effet, mes chers collègues, et puisque nous en 
sommes à la discussion du chapitre 1000 de ce budget, que 
j'ai déposé un amendement de réduction, non pas indicative, 
mais réelle, d'un million de francs sur les crédits nouveaux, 
afin de concrétiser notre intention d'opérer un effort de réduc- 
tion massive des dépenses publiques. (Applaudissements à 
droite.) 

Nous demandons le scrutin. 


M. Maurice Deixonne. Nous vous proposons 4 milliards et 
demi de réductions de crédit, 


_Mme Rachel Lempereur. Et 2 milliards sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor. Cette fois, vous voterez sans doute avec nous. 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Félix Kir, Ne soyez pas sectaires. Un grand nombre de 
classes laïques ont été créées. Cela ne vous suffit-il pas ? 
{Erclamations à gauche.) 

Vous voulez tout avaler. Mais vous n'avez pas assez bon 
estomac pour cela. 


M. le président. M. Pierrard à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Pierrard. 


M. Angré Pierrard. Cet amendement au chapitre 1000, qui a 
trail au traitement du ministre, me permettra de lui poser 
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quelques queslions en ce qui concerne les revendications du 
personnel de l'administration centrale du ministère de l’édu- 
€ation nationale, 

Il s'agit de J'application de la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l’auxiliariat. 

Le comité technique qui a été institué auprès de la direction 
de l'administration générale avait proposé de transformer les 
#23 emplois d’auxiliaires existant au 3 avril 1950 en emplois 
des catégories suivantes: 40 secrétaires d'administration, à 
l'indice 185-350; 98 adjoints administratifs à l'indice 130-230; 
30 sténodactylographes à l'indice 135-190; 35 dactylographes à 
l'indice 120-170; 20 employés de bureau à l'indice 110-160. 

Il apparait toutefois, monsieur le ministre, que vous eonsi- 
dérez le comité technique et la commission paritaire comme 
des organismes que l’on consulte parce que l'on y est obligé 
par des textes régJementaires, inais sans avoir à tenir aucun 
compte de leur avis. 

Je demande donc que soient prévus au budget de l'éducation 
nationale les crédits nécessaires pour obtenir la création des 
emplois demandés par le comité technique. 

J'atlire également l'attention de l'Assemblée et du ministre 
sur les primes de rendement qui duivent être servies à ce 
mème personnel, 

Le décret du 6 février 1950 à étendu au personnel des admi- 
nistrations centrales le bénéfice de ces primes de rendement 
prévues par l'article 31 du statut général des fonctionnaires et 
attribuées jusqu'à présent aux ministères des finances et de 
l'intérieur ainsi qu'aux secrétaires d'Etat à l'information et à 
la guerre 

Je n'ai pas trouvé dans le projet de budget qui nous est 
présenté les crédits correspondant à l'application de ce dérret 
au personnel de votre administration centrale, Il me paraîil 
nécessaire de prévoir à cet effet l'inscription d'un crédit de 
45 millions de franes environ à votre budget. 

C'est pour obtenir de vous les explications néces&ires que 
jai proposé une réduction indicative de 1.000 francs. {Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Lucien Lambert a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000, 

La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. La loi du 8 juin 1918 précise que la légis- 
lation de 1945, en ce qui concerne les écoles des houiltères 
halionalisées, doit être appliquée dans tout le pays. 

\ Fuveau, cette loi n’est pas appliquée. La cour d'appel d'Aix- 
en-Provence, dans un arrêt du 28 novembre 1949, décidait que 
ces locaux devaient être rendus à la commune, en application 
de la législation de 1945. 

Le 7 juin 1950, le conseil d'administralion des houillères 
acceplait de louer ces locaux à la commune de Fuveau, mais 
ces locaux sont toujours occupés pur les écoles confessier.- 
elles, 

Le 19 novembre 1950, la ligue de l’enseignement oganisaït à 
Fuveau un meeting de protestalion qui remportait un succès 
éclatant. 

Le 27 avril 1951, l’Assemblée nationale accep'ait sans débat 
la proposition de résolution suivante : 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer 
irumédiatement la loi n° 48-950 du 8 juin 1918 aux dernières 
écoles des houillères qui n'ont pas encore été prises en charge 
par l'enseignement publ c, en particulier celles de Fuveay, au 
Gua et des hameaux du bassin des Cévennes, » 

Malgré celle volonté nettement exprimée, la loi est toujours 
tenue en éche: 

Le congrès départemental] de la fédération autonome de l’£Jju- 
ation nationale du 8 novembre 1951 et le congrès national de 
\ fédération de l’éducation nationale qui a siégé à Paris les 
ï, 15 et 16 novembre 1951 ont adopté une motion qui s’éiève 
contre le fait que la loi n’est pas appliquée aux écoles des houil- 
lères nationalistes de Fuveau et en demande l'application. 

Quand le Gouvernement appliquera-t-il cette loi aux écules 
des houillères nationalistes de Tuveaü ? 

C'est en faveur de cette application de la lui que je prie l'As- 
semblée de vouloir bien voter mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) , 


€ 
1: 
1 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Si vous le voulez bien, 
monsieur le président, je laisserai à part l'amendement de 
M. Nisse, qui concerne plus part'culièrement M. le secrétaire 
d'Elat aux beaux-arts, me réservant de démontrer lutilité Ju 
secrétariat d'Etat aux beaux-arts en réponse à l'interventon de 
M. de Baudry d’Asson. 





Je vous demande donc de bien vouloir donner tout d’abord 
la parole à M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, après quoi, 
je répondrai moi-même aux interventions de nos collègues sur 
e chapitre 1000. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. 

M. André Cornu, secrétaire d'Elat aux beaux-arts. Je veux, en 
quelques mots, donner à M. Nisse tous apaisements. 

Le décret du 1* septembre 1951 n’a pas innové en ce qui 
concerne les attributions du secrétariat d'Etat aux beaux-arts, 
Il n’a fait que reproduire le décret organique du 18 août 1945 
relatif à la direction de l'architecture. 1 

Ces attributions portent, d’une part, sur-fout ce qui touche 
la gestion du domaine architectural de l'Etat, d'autre part, sur 
le contrô'e du domaine architectural public et privé, mais sou- 
mis aux lois spéciales de protection des monuments h:storiques 
et des sites. 

Ainsi que je l'ai exposé dans l'article auquel à fait allusion 
M. Nisse, je considère évidemment que doit être maintenue 
une discipline rigoureuse-de Ja profession d'architecte. L'exis- 
tence de l’ordre est à ce titre une garantie certaine. 

J'ai, d'autre part, marqué ma vo;onté de laisser aux archi- 
tectes leur liberté d'expression, sans pour cela, ben sûr, renon- 
cer aux recherches qui pourraient conduire à la simplification 
des plans et des éléments de construction, afin d’obtenir, 
comme chacun d’entre vous le désire certainement, une réduc- 
tion des délais d'exécution et un abaissement du coût des tra- 
Vaux. 

C'est en ce sens ‘que la direction de l'architecture, à la 
demande d’ailleurs de M. André Marie. ministre de l'éducation 
nationale, a réalisé vingt prototypes d'écoles primaires don les 
maires de France pourront trouver les caractéristiques dans 
une brochure qui sera très prochainement éditée. Les plans en 
cause sont d'ores et déjà à leur disposition. 

IL est exact, monsieur Nisse, que j'ai marqué une réserve 
en ce qui concerne l'industrialisation systématique du bâti- 
ment. 1! faut reconnaître que l'étude des prototypes, comme 
les résultats des expériences poursuivies, tant en France qu'à 
l'étranger, n’ont pas répondu aux espoirs qu'on pouvait fon- 
der, il y a quelques années, sur la préfabrication totale. I 
va cependant sans dire que je favoriserai toute initiative nou- 
velle qui serait de nature à nous assurer des conditions de 
rapidité, d'économie dans la construction, conjuguées avee Je 
souci d’une esthétique satisfaisante. 

Je liens aussi à vous déciarer que les rapports que nous entre- 
tenons avec les services dé l'urbanisme de M. Claudius-Pelit 
sont empreints de la pus grande courtoisie et de la plus grande 
confiance, 

C'est de cette collaboration que nous entendons tirer des 
enseignements précieux pour la défense du domaine architectu- 
ral de noire pays. 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Je vous remercie, monsieur Je secrélaire 
d'Eut, de vos indications. 

Je n'ignorais pas que le décret du 1* septembre 1951 repro- 
duisait des dispositions du décret du 18 août 1945; mais vous 
serez ben d'accori que, depuis le décret du 18 août 1915, cer- 
tains changements sont intervenus dans notre pays. 


M. Edouard Depreux. Bien sûr: le départ du général de Gaule! 


M. Robert Nisse. … en particulier le développement des ser- 
vices du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 
Sans insister davantage pour l'instant, je voulais simplement 
vous demander quelles étaient les attributions respectives de 
votre déprriement et du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme quant à l’archiiecture. ne 
ll est indispensabie que ces attributions respectives soienl 
précisées le ms rap:dement possih.e. 1 ; 
Ceci dit, vous remerciant à nouveau de vos explications, Je 
retire mon amendement. | 


M. le président. l'amendement de M. Nisse est retiré. 
La parole est à M. le ministre de Jl'éducaton nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdame:, messieurs, 
je veux, à mon tour, fournir des explications qui, je l'espere, 

ermettront à nos collègues de retirer leurs amendements, Sel5n 
Fheuites exemple de M. Nisse. 

M Flandin, avec plusieurs de nos colègues, m'a interrogé 
eur les intentions du Gouvernement à l’égard du personne 
enseignant. M. Flandin, qui est universitaire, n’ignore cer 
nement pas les dispositions dun Gouvernement et spécia:ement 
celle: du ministre de l'éducation nat‘onale. 

J'ai eu l'occasion de donner plus que des assurances au comilé 
d'action universitaire au mowent du conflit douloureux auqui 
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l'orateur a fait allusion. Le Gouvernement à tenu à manifester 
par un premier effort sa volonté de donner satisfaction au per- 
sonnel enseignant. 

La revendication essentielle de ce personnel concernait cette 
sorte d'écrasement de la hiérarchie dont il se plaignait et qui 
résulte pour lui des augmentations accordées au mois de mars 
dernier. Je vous rappelle que ces augmentations avaient pour 
effet l’application des coefticients de 11,9 à l’indice 100 et 6,7 à 
l'indice 800. 

En conséquence, le premier effort du Gouvernement a tendu, 
non seulement à revaloriser les traitements, nrais également à 
procéder à une réouverture de l'éventail. 

Nous n'avons jamais méconnu que cette réouverture de l’éven- 
tail n'avait pas été complète. H est tont de même juste de recon- 
naïtre le progrès très important réalisé par l'augmentation que 
le Gouvernement a décidée au mois de septembre. Comme je ne 
veux pas me contenter de simples allégations ni de vagues rap- 
pels de souvenirs qui pourraient être sortis de quelques mémoi- 
res, je vous donne les eæfficients extrèmes, qui vous fixeront sur 
l'importance des augmentations auxquelles le Gouvernement a 

rocédé : à l'indice 100, l'augmentation est de 29 p. 100; à l’in- 

ice 800 elle atteint 27,6 p. 100. 

Vous voyez, mes chers colègues, la différence considérable 
entre les indices extrêmes, lors de la revalorisation de mars, et 
la différence insignitiante dans la revalorisation de septembre 
dernier. 

C'est là, d'ailleurs, une des satisfactions que le comité d'action 
uuiversilaire à bien voulu reconnaitre et dont il n’a pas manqué 
de remercier le Gouvernement, 

Cependant, le comité d'action universitaire, soulignant que Kh 
réouverture de l'éventail n'avait pas été efiectuée d'une façon 
complète — ce dont le Gouvernement était d’ailleurs entiere- 
ment d'accord — a demandé que l'effort qui avait élé réalisé 
celte année fût poursuivi dans toute la mesure compatible avec 
les moyens budgétaires. 

J'ai donné satisfaction sur ce point, à plusieurs reprises, au 
comité d'action universitaire, ct vous savez que quelques heures 
seuiement après la cessation de la grève, tenant rigoureusement 
les promesses que j'avais faites, le conseil des ministres a 
publié un communiqué confirmant mes paroles. 

Dans ce communiqué, le Gouvernement déclarait qu'il était 
exact que Ja réouverture de l'éventail ne s'était pas effectuée 
complètement, en raison même de l'effort qui avait déjà été 
consenti. 

Je vous "appelle, mes chers collègues, que le total des cré- 
dits ailectés à la revalorisation des traitements s'est élevé au 
chiffre — peut-être insuffisant, mais important, vous le recon- 
naitrez avec moi — de 188 milliards de francs, Il ne s’agit pas 
là de promesses à échéance plus ou moins lointaine, mais de 
réalisations déjà substantielles. 

Les sentiments ainsi manifestés, j'en donne l'assurance à 
M. llandin, ne sont pas seulement ceux du ministre de l’édu- 
calion nationale; le Gouvernement tout entier les partage. 

J'examinerai maintenant les amendements qui ont été dépo- 
sés par MM. FonluptÆsperaber, Rosenblatt et Muller, amen- 
dements qui, vous avez pu le constater, tendent tous au même 
but, qu'il est simple de résumer ainsi: l'introduction de l’ersei- 
gnement de la langue allemande dans les départements d'Alsace 
gt de Moselle. 

C'est une question dont j'ai eu l’occasion de m'entretenir 
à plusieurs reprises déjà avec différentes délégations, dent la 
pus étaient conduiles par notre collègue, M. Meck. J'entends 
donner à l'ensemble de l'Assemblée les réponses que j'ai faites 
en ces occasions. 

La mission du ministre de l'éducation natianale, sur le plan 
Palional comme sur le plan technique, est évidemment de diffu- 
ser la langue française dans les départements intéressés. (Très 
bien! {rès bien!) À cet égard, ‘il m'a été agréable de noter le 
Plein accord de M. Fonlupt-Esperaer. 

Les rapports des autorités universitaires, aussi bien que les 
travaux de la mission parlementaire qui avait été envoyée sur 

ace pour étudier la question, font apparaître l'urgence de 
‘effort qui doit être fait dans le sens de l’intensification de 
l'enseignement de la langue française. (Très bien! très bien! 
ur divers bancs.) 


. L'ouverture d'écoles maternelles et le développement des 
Cours d'adultes sont ER rer pour préparer et pour con- 
firmer l'enseignement de l’instituteur. L'accord est complet sur 
ce point que l'enseignement du français ne doit être gêné dans 
Bon développement par aucune mesure qui viendrait ou qui 


. en restreindre l’efficacité. (Applaudissements sur divers 


À pes celte considération — que vous voulez bien, mes chers 
QEUeS, approuver — qui a amené le ministre de l'éducation 
Mälionale à ce que l'on à appelé certaines hésitations, hésita- 





tions que je ne nie pas et que chacun d’entre vous, à ma place, 
eût éprouvées également. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Sur le plan technique, je ne ressens nulle hostilité à l'égard 
de la requête qui m'a été adressée. J'ai exuminé, je l'ai dit à 
M. Meck, j'examine encore actuellement cette question au sujet 
de laquelle mon prédécesseur, M. Lapie, avait dit avec raison 
qu'il fallait bien se garder d'improviser. 

La réalisation technique, ne pourrait, en tout état de cause, 
êlre envisagée qu'au moment où la connaissance du français 
aurait suffisamment pénétré l'esprit des enfants pour qu'on 
puisse, avec une moindre inquiétude, associer à l'enseignement 
de noire laugue un autre enseignement linguistique. 

Ce serait à mon sens une grande faute, très préjudiciable au 
but que nous nous devons tous viser, et plus spécialement le 
ministre de l’éducation nationale, que de revenir aux disposi- 
tians qui étaient en vigueur entre les deux guerres dans Îles 
départements intéressés. M. Fonlupt-Esperaber observe d'ailleurs 
avec raison qu'il re l’a pas demandé. : 

Si, pour répondre aux vœux récemment exprimés par les 
conseils généraux et par de nombreux parlementaires d'Alsace, 
on recherche une solution technique, elle ne peut être envisagée 
que dans le cadre de la loi du 11 janvier 1951 felative à l'en- 
seignement des langues et dialectes locaux, texte dit « loi 
Deixonne », puisque c'est maintenant une habitude de donner 
un am de personne aux lois que vote le Parlement. (Sourires.) 


M. Maurice Deixonne. Celte loi ne vise nullement l'enseigne- 
ment dans les départements recouvrés. 


M. te ministre de l'éducation nationale. Je dis que c'est dans 
le cadre de cetle Joi qu'il faudrait envisager la solution. techni- 
que en cause. 


M. Maurice Deixonne. Ce serait une extension des disposi- 


lions de la loi, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Parlons donc d'exten- 
siou. En tout cas, il est indiscutable que c'est dans l'esprit qui 
se dégage de celte loi que pourra être trouvée notre solution. 

L'enseignement en cause pourrait donc être dispensé dans les 
classes de fin d'études et, bien entendu, d'une manière qui 
resterait facultative. A cet égard, je pense qu'il ne peut y avoir 
de difficulté. 11 appartiendrait aux parents de décider. Ces classes 
offriraient une faculté complémentaire d'enseignement. IL n°y 
aurait jamais d'obligation. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à droite et à l'extrême droite.) 

L'étude de cette extension des dispositions de la loi du 11 jan 
vier 1951 a été entreprise. Je prends volontiers, vis-à-vis de 
M. Fonlupt-Æsperaber et de M. Rosenblatt l'engagement de la 
poursuivre. 

Mais, pour éviter toutes difficultés entre nos collègues et le 
Gouvernement, et n: voulant pas faire de simples promesses qui 

ourraient sembler motivées par la préoccupation, d'ailleurs 
égitime. d'abréger le débat budgétaire, je tiens à préciser que 
la réforme souhaitée ne peut aboutir dans un sens favorable 
aux signataires des amenrdleiments que si j'obtiens les movens 
de donner aux enfants, dès l'école maternelle, un contact fruc- 
tueux avec la langue francaise. 

A cet égar 1, j'aurai à poursuivre l'effort de mes prédécesseurs, 
puisque ie ministère de l'éducation nationale a créé, depuis 
1947, 161 classes enfantines et maternelles dans les trois dépar- 
tements. 

H faudra, vn second lieu, que les cours d'adultes conservent 
auprès de la population la faveur et l'intérêt qu'ils ont déjà 
suscités. 

A ces deux conditions, qui me paraissent devoir être salis- 
faites, je donne volontiers à M. Fonlup'-Esperaber et à M. Roseu- 
blatt l'assurance que leurs revendications seront satisfaites. 

J'aborde l'examen des autres questions qui m'ont été sou- 
mises. 

M. de Baudry d’Asson a dég'oré la création d’un secrétariat 
d'Etat des beaux-arts. H à bien voulu dire, je l'en remercie, 
que son observatisn ne visait nullement la personnalité 
éminemment sympathique et compétente du secrétaire d'Etat 
en fonctions. S'il était à ma place, il serait encore plus 
convaincu de la compétence et de l'activité de mon collègue. 

L reste qu’il serait véritablement injuste que l’Assemblée 
nationale ne ratifiât pas à posteriori la décision de M. le pré- 
sident du conseil créant, Sur ma propre demande, je n'ai 
ancune raison de le cacher. un secrétariat d'Elat aux beaux-arts. 

Cette initiative à été salute d’unanimes approbations par 
tout le monde des lettres et des arts ainsi que par les hautes 
personnalités — elles sont. nombreuses — et le personnel qui 
dépendent du secrétariat d'Etat, cet organisme prenant chaque 
jour, d'ailleurs, une importance grandissante. 

M. Nisse. défendant son amendement, a souligné l'importance 
prise, nolamment, par l'un des services que dirige M. André 
Cornu. 
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Mais il y a plus. Je vous demande de bien vouloir noter, 
mes chers collègues, que le ministre de l’éducation nationale 
est à la tête de dix directions et que — je ne saurais lui en 
faire grief l’Assemblée nationale n’a pas réservé une siné- 
cure, depuis sa désignation, à l'actuel ministre de l'éducation 
Dationale, (Sourires.) 

Il importe, selon moi, que pour assurer une bonne adminis- 
tration de la chose publique, le ministre de l'éducation nationale 
dispose, pour diriger les grands services de son ressort, d’auxi- 
iaires, je le dis avec plaisir, de la qualité de ceux que 
je dois au choix de M. le président du conseil. Je pense qu’à 
cet égard l’Assemblée nationale sera unanñne, 

Quant aux critiques qui ont pu étre formulées sur la création 
de quelques emplois à l’administration centrale, je voudrais 
rassurer M. de jaudrv d'Asson. 

Il est exact que j'ai décidé d'installer, rue dè Grenelle, un 
service de mécanographie. Mais je pourrai ainsi renvoyer dans 
leurs classes, où ils doivent d'spenser leur enseignement et où 
certain nombre d’insti- 





ils sont impatiemment attendus, un 
tuteurs, (Très bien! très bien!) 

Voilà dans quelles conditions ces quelques postes ont été 
créés. Celte mesure libère des instituteurs qui, bien entenau, 


xont enseigner dans des classes nouvelles. 

Je m'expliquerai sur jes créations de pos:es et la construction 
de nouveaux locaux scolaires au cours de là discussion. 

Il m'est agréable de souligner un détail devant l’Assemblée 
nationale, Ce sont les propres calculs de M. le rapporteur qui 
me-permettent de le faire 

Savez-vous, mes chers collègues, que le fonctionnement des 
services centraux, avec leurs dix directions, représente une 
dépense de 1 p. 10) de l’ensemble du budget de l'éducation 
nationale ? 

Cetle seule indication vous montre avec quelle parcimonie 
les crédits sont calculés. 

M. de Baudry d’Asson voudra donc bien reconnaître que nous 
n'abusons pas et que l’on ne saurait parler d’une pléthore 
de fonctionnaires à l'administration centrale. Je ne pense pas 
que l'on puisse dire que de nambreuses personnes sont inutiles 
rue de Grenelle 


M. Marcel Naegelen. Au temps de M. Capitant, le ministère 
comptait vingt-cinq directions. 
exact. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est 


M. Edouard Depreux. C'était la po'itique de la grandeur. 


M. le ministre de l’éduga:ion nationale. Vous savez l’impor- 
tance du personnel qui dépend de certaines directions géné- 
rales, plus particulièrement de celle du premier degré. Je crois, 
je cite de mémoire, qu'il s’agit de 237.000 fonctionnaires. 

Je pense avoir répondu aux observations d'ordre général, je 
vais maintenant répondre aux questions d'ordre particulier. 

M. Schaff m'a posé une question au sujet du personnel des 
anciens chantiers de jeunesse, 

M. Lemaitre lui répondra de façon précise. Il s’agit Ge quel- 
ques fonctionnaires dont Ja situation doit être en cours de règle- 
ment, sinon réglée, 

vindique à M. Flierrari que la l35i du 3 avril 1950 n'est pas 
restée lettre morte. 

J'ai, en effct, envoyé au secrétariat d’Elat à la fonction publi- 
que, dont dépend la question, les propositions de mon admi- 
histralion quant à Ja nomination des auxiliaires et quant aux 
primes de rendement. Dès que je serai saisi d'une réponse, dont 
je n'ai aucune raison de douter qu’elle sera affirmative, l’ins- 
cription sera faile automatiquement sur les crédits de répar- 
ütion 

Il n’y a là aucune difficulté à prévoir. 

J'aborde la dernière question, celle de M. Lambert. 

Il est exact que la commune de Fuveau aevait entrer, an mois 
d'octobre dernier, en possession des locaux scclaires destinés à 
l’école publique. 

M. Lambert, qui est député des Bouches-du-Rhône, sait 
comme moi que l’on avait envisagé de mettre des locaux seo- 
laires neufs à la disposition de l’État. Le retard apporté à leur 
construction ne change rien à la décision arrêtée, que j'ai 
confirmée il y a quinze jours. J'ai dit ma volonté de voir FEtat 
eg très prochainement possession des locaux anciens si 
es locaux nouveaux n étaient pas mis à sa disposition, confor- 
mément à la promesse faite. 

Je crois avoir répondu intégralement aux questions qui m’ont 
été posées. Je pense que j'ai suffisamment convaineu es signa- 
taires des amendements tendant à réduire de 1.000 francs le 
traitement du ministre et des secrétaires d'Etat, Je pense éga- 
Jement avoir suffisamment justifié ou mérité le maintien inté- 
gral du œédit proposé. (Sourires el applaudissements.) 


M, Jacques Foniunt-Esxeraber. Je demande la parole, 


ps 





M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. J'ai trop confiance, monsieur 
le ministre, dans la manière dont vous tenez les engagements 
que vous prenez pour ne pas avoir trouvé des apaisements dans 
vas déclarations. | 

Je voudrais cependant qu'il ne subsiste pas d’équivoque entre 
nous, Il faut faire un effort considérable et urgent, effort que 
vous avez déjà commencé, pour le développement des ensei- 
grements préscolaire et postscolaire. Nous en sommes d’accord.! 
Vous nous dites que vous assurez l’enseignement de l'allemand 
dans les ciasses de fin d’études. Je comprends votre position. 
I s'agit, en eflet, d'enfants dont l’âge se situe entre dix et 
douze ans et qui ont généralement encore trois années d’études 
à faire. Ce serait là une solution raisonnable et satisfaisante. 

Je voudrais cependant — et précisément en raison de 
l'extrême modération avec laquelle je vous ai demandé de bien 
vouloit répondre à mes désirs — que nous ne jouions pas à 
cache-cache. Nous avons obtenu une demi-promesse en 1950; 
nous avons rallié une majorité de 210 voix en 1951; aujourd'hui, 
nous sommes plus riches de la promesse du ministre que du 
vote de l’Assemblée, car il faut bien dire que les ministres ne 
tiennent pas toujours un compte absolu des votes indicatifs que 
nous émettons. Je voudrais donc être sûr que, pour la rentrée 
prochaine, un effort sera fait et que nous pourrons à ce 
moment enregistrer des résultats. 

Dans ces conditions, je suis tout prêt à retirer mon amende- 
ment. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prends volontiers 
l'engagement demandé pour la prochaine rentrée. 


M. le président. L’amendement de M. Fonlupt-Esperaber est 
retiré. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, nous avaug 
entendu avec plaisir vos explications. k d 

J'ai pris acte de l’état d'esprit plein de bienveillance avec 
lequel vous-même et le Gouvernement considérez l’Université, 

Avec l'espoir que vos promesses se réaliseront le plus vite 
possible, je retire mon amendement. 


M. le président, L’amendement M. Flandin est retiré. 
Monsieur Rosenblatt, retirez-vous votre amendement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je viens de prendre 
un engagement pour la prochaine rentrée. 


M. Marcel Rosenb'att, M. le ministre, déjà, l’année dernière, 
avait pris un engagement semblable et promis d'étudier la 
question. 

Le conseil général vient de prendre une décision. 

Les engagements ne sont pas (enus par le Gouvernement, Les 
populations de nos trois départements ne sont pas responsa- 
bles des trahisons successives de ceux qui les ont vendues aux 
Allemands et sont en train de préparer une nouvelle trahison 
avec les plans Schuman et P'even. (Erclamations sur divers 
bancs.) Elles ont le droit de demander le bilinguisme. 

Nous maintenons notre amendement et nous demandons le 
serntin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ie Gouvernement 
repousse l’amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Rosen- 
blalt, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Au dépouillement du scrutinf 


Nombre des votants...........,......... 608 
Malorité absolue: soso 00 

Pour l'adoption.....,..... 101 

Contre nette 507 ; 


[’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Schaff. 


} 


M. Joseph Schaff. Les renseignements fournis par M. :e minise 
tre me donnent entière satisfaction. Je retire mon amendement 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie. . 


4 


M. le président. L’amendement est retiré. 
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Maintenez-vous votre amendement, monsieur de Baudry 
d’Assop ? 

M. Armand de Baudry d’Asson. J'aurais voulu maintenir cet 
amendement qui était un amendement de principe. 

Je ne retire rien de la démonstration que j'ai faite à laquelle, 
malheureusement, M. le ministre n'a pas répondu rigoureuse- 
ment. 

En effet, sans vouloir prolonger le débat, je constate simple- 
ment, que dans son ministère, si l’on envisage la suppression 
de 33 emplois, on prévoit la création de 44 et ce malgré l'intro- 
duction de la mécanographie. 

Je continue à ne pas comprendre cette augmentation d'eflec- 
lifs qui n'est pas justifiée par des tâches nouveiies. 

Néanmoins, je retire mon amendement pour faire gagner du 
temps à l’Assemb.ée. (Très bien! très bien!) 


M. le président. L'amendement de M. de Baudry d'Asson est 
retiré. 
Monsieur Pierrard, maintenez-vous votre amendement ? 


M. André Pierrard. J'ai demandé à M. le ministre comment 
et quand il compte appliquer la loi du 3 avril 1950 portant 
réforme de l’auxiliariat, 

M. le ministre me répond qu'il attend que le secrétariat à la 
fonction publique mette en œuvre cette réforme. 

Cette réponse me paraît tout à fait insuffisante. 

Si M. le ministre avait pu me donner la réponse du secrétariat 
à la fonction publique, j'aurais retiré mon amendement, mais 
puisqu'il n’en est pas ainsi, je le maintiens et je demande le 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. ie ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationa!e. La question de l’auxi- 
liariat, M. Pierrard le sait, n’est pas spéciale au ministère de 
gt nationale. Il y a des auxiliaires dans tous les minis- 
tères, 

Il est facile de vérifier que mes propos'tions ont été trans- 
mises au secrétariat d’Etat à la fonction publique. Par consé- 
quent, dans la mesure où la question est du domaine du minis- 
tre de l’éducation nationale, celui-ci a fait son devoir. 


M. le président. La parole est à M. P'errard, 


M. André Pierrard. Monsieur le ministre, pouvez-vous m'assu- 
rer que vos propositions au secrétariat d'Etat à la fonction puhli- 
que sout conformes aux propositions du comité technique pari- 
taire de votre ministère. ? 

Si vous pouvez me l’assurer, il est évident que je relirerai 
mon amendement. (Erclamations à droile.) 


M. Félix Kir. M. le ministre n'est pas un soliveau. C’est lui le 
patron! 


M. le président. Monsieur Pierrard, maintenez-vous 
amendement et votre demande de serutin ? 


votre 


M. André Pierrard. Oui, monsieur le président, 


: le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Pier- 
rard. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants....................... 496 
PR D din cuatoemerestesc ee: 288 


Pour l’adoption........... 207 
NOT CONTI PURE 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. e 
Je vais maintenant mettre aux voix le dernier amendement 
déposé sur le chapitre 1000, amendement de M. Lucien Lam- 
ert. 


M. Lucien Lambert. Le Gouvernement doit accepter mon 
amendement, monsieur le président, puisque M. le ministre a 
déclaré qu’il était d’accord. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je n'accepte pas 
l'amendement et je n’accepte pas la réduction. Comment peut- 
on me demander si ag une réduction indicative de 
1.000 francs à propos de l'école de Fuveaul 





Ou bien M. Lambert accepte les indications que je lui ai 
donnees et je lui demande de retirer son amendement; ou 
bien il ne jies accepte pas et, dans ce cas, je demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix le chapitre 1009, 


M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste vote contre. 
(Le chapitre 4000, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Administration centrale. — 
Isdlemnités et allocations diverses, 43.491.000 francs. » 

M. Pierrard a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Pierraru, 


M. André Pierrard. Cet amendement a trait au payement des 
heures supplémentaires faites par un persognel dont M. le 
ministre et son nombreux cabinet ont souvent besoin: les 
chauffeurs du ministère. 

Un grand nombre d'heures supplémentaires doivent ètre faites 
par ce personnel. Or, à de nombreuses reprises, des relards 
considérabies sont intervenus dans le payement. Actuellement, 
les heures supplémentaires faites ne sont pas payces. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Pierrard ? 


M. André Pierrard, Volontiers. 


M. le‘rninistre de l'éducation nationale. J» connais la ques- 
tion. Vous avez raison, mais je puis vous indiquer que le décret 
relatif au payement des heures supplémentaires dues aux 
chauffeurs du ministère est passé mercredi dernier en consei] 
des m.nistres, et que je l'ai signé ce matin même. 


M. André Pierrard. Mais ce décret, je le crains fort, prévoit 
un forfait accordé, si l’on peut dire, à ce personnel. Or, ce for- 
fait est très désavantageux, en ce qu'il ne rémunère pas les 
heures supplémentaires effectives. 

J'ai déposé un aiméndemeut tenlant à une réduction indica- 
tive de 1.000 francs, précisément pour obtenir le payement aux 
chauffeurs du cabinet et du ministre des heures supplémen- 
taires qu’ils ont eflectivement accomplies. 


M. le rrésident, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nctiona'e, J'ai indiqué qu'effecli- 
vement la situation de certains chauffeurs du ministere devait 
être améliorée. Le conseil des ministres a été saisi, mercredi 
dernier, d’un décret qui comporte une cerlaine rémunération 
pour les heures supp émentaires. 

Il y a quinze chauffeurs et le forfait envisagé représente en 
moyenne 100.009 francs. Par conséquent, il serait jinexact de 
dire qu'il s’agit là d’un forfait infime: Le décret prévoit, en 
réalité, des rémunérations tout à fait substantielles. 

J'indique d’ailleurs qu'aux termes du décret, le max:mum 
peut être porté, en cas de justification d'heures supplémentaires, 
jusqu’à 200.000 franes. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous demande 
de vouloir bien repousser l'amendement de l'honorable M. Pier- 
rard, 

M. le président. Je mets aux voix d'amendement de M. Pier- 
rar. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. J> mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre 
de 45.494.000 francs, 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

« CRD. 1020, — Personnel du compte spécial 
cession des matériels des établissements relevant de 
nationale, 98.566.000 francs. » — (Adcpté.) 


M. le président, « Chap. 1039, 
administration académique, — 
1.771.418.000 francs. » 

M. Viatte demande la disjonction des chapitres 1030 à 1140. 

La parole est à M. Viatte. 


d'achat et 
l'éducation 


— Inspection 
Rémunérations 


générale et 
principales, 


M. Charles Viaite. Mes chers collègues, par mon amende: 
ment, je demande la disjonction des chapitre 1030 à 1140 qui 
concernent les traitements des personnels enseignants de l’Uni- 
versité, et le report de la discussion de ces chapitres après le 
vote du budget du ministère de la justice, 

Je vous dois quelques mots d'explication. 

Vendredi dernier, l’Assemblée a décidé de reporter la discus- 
sion du budget du ministère de la justice jusqu'au moment où 
le Gouvernement, par le dépôt d’une lettre rectificative, appor- 


























terait des salisfactions à la magistrature. J'ai alors protesté en 
indiquant qu’une telle décision portant sur l’ensemble d'un bud- 
get est très grave et qu'il me paraissait de meilleure méthode 
de disjoindre simplement les chapitres concernant les traite- 
ments. Dès vendredi, j'ai signalé que la question posée pour 
la magistrature se posait également pour l'Université. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que l'émotion, dans J'Uni- 
versité, a été très grande. 

En eflet, à la suite de pénibles discussions, on était arrivé 
à un accord entre différentes catégories de fonctionnaires. Nous 
connaissons les uns et les autres — on l'a dit, mais je tiens à 
le répéter — la situation difficile de la magistrature, mais nous 
gavons aussi la situation difficile, dramatique même de l'Lniver- 
sité française. Il serait grave que, par un procédé que je n'ai pas 
à juger, on aboutit à remédier, sous prétexte qu'ils sont moins 
nombreux, à la cituation difficile des magistrats, sans accom- 
plir un eflort correspondant en faveur du personnel enseignant. 

Par conséquent, pour l’Assemblée, la question est très sim- 

le. Nous avons entendu les explications de M. le ministre de 
‘éducation nationale. Nous lui donnons acte volontiers des 
efforts qu'il a faits pour apporter une satisfaction partielle au 
corps enseignant, mais lui-même voudra bien donner acte à 
l'Université que le résultat obtenu ne réalise pas la justice. 

Nous voulons que soient parallèles les efforts accomplis en 
faveur des différentes catégories de ls fonction publiqne, en 
particulier de la magistrature, et ceux que nous avons le devoir 
de faire pour l'Université, 

Tel est le sens de ma demande de disjonction, sur laquelle, 
bien entendu, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri.* 


M. de Moro-Giafferri. Lorsque le budget de la justice est venn 
devant l’Assemblée, vous avez émis un vote. Il semble que l'ini- 
tiative de M. Viatte tende à détruire ce que vous avez fait. 


à l’étendre. 


M. Pierre Métayer. Yon 
M. de Moro-Giafferri. Quant à moi, parlant non pas en mon 
nom person l, Maäis au nom de la commission unanime, Javars 
pas accepter que l'on établit une 


dit que nous ne fprouv:ons 
sèvte de contradiction entre la situation des magistrats et celle 
des autres fonctionnaires. 

Pourquoi ? Parce que les magistrats sont dans une situation 
exceptionnelle, non pas que nous prélendions les placer au- 
dessus des autres, mais parce que leur sort, les modalités mêmes 
de leur vi suotidien e Si it tout à fait différents de ce qui est 


demandé et oblenu des autres fonctionnaires. 
Je ne veux pas entrer { s détails, parce que cela serait 
précisément accepter le conflit, que je refuse. Je vous indique 


nt, que depuis 1947 quelque chose, très 


simplement, en passa I 
légitimeme à été fait pour d’autres fonctionnaires, notamment 
des fonctionnaires militaires et aussi des fonctionnaires de d'uni- 
versité. 
Le magistrat lui. n’a pas d'heures suppl mentaires et ne peut 
donc toucher une indemnité à ce titre. 
H y a surtout un fait auquel vous ne pouvez pas être indifré- 


rents. Je rappelle que le vote émis par la commission de la jus- 
tice l’a été à l'unanimité de ses membres, sans distinction d'opi- 
nions politiques. Nous n'en avons pas fait une question 
politique, mais une question humaine. J'allais dire: une ques- 
tion technique; j'ajoute: humaine. 

IL n’est pas convenab:e que les magistrats ne reçoivent pas 


de l'Etat qu'ils servent ja rémunération qui correspond à leur: 


* et à leur dignité. 


indépendan 
nous désirons et toute comparaison ici est 


C'est cela que 
supertlue. 

Je pourrais ajouter, monsieur Vialte, que ce que la commis- 
sion de Ja justice unanime attend du Gouvernement, c'est un 
Sacrifice maximum de 500 millions de francs au lieu des 200 mil- 
liens qui avaient été fixés. C’est, pour le personnel de la jus- 
tice, jusqu’à 500 millions qu'il faut aber, et cela est sans com- 

araison avec le sacrifice qui serait demandé pour d'autres 
Dacisinnties 


JL serait donc 
et les autres. 

Tenon-nous en, si vous le voulez bien, à chaque espèce déter- 
minée. C'est le meilleur moyen de faire besogne équitable et 
efticace. 

Voilà pourquoi je demande à M. Viatte de retirer son amende- 
ment. (Mouvements divers au centre et à gauche.) 

Excusez-moi d'insister, Vous pouvez compter que nous vous 
aiderons. Nous n'avons pas été indiflérents. Les magistrats ont 
marqué autant qu'ils pouvaient le faire leur solidarité avec le 
corps enseignant dans les événements récents que vous con- 
naissez. Mais n'oubliez pas qu’il v a là une catégorie Ge servi- 
teurs de l'Etat qui n'ont pas les mêmes moyens que les autres 


injuste d'établir une comparaison entre les uns 
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de se défendre. C’est pourquoi précisément j'ai obtenu pour 
eux la sollicitude que nous leur devons et qui n’est qu'une 
manifestation de la justice. (Applaudissements Sur certains 


bancs à gauche.) 


f” le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je viens très ins- 
tamment prier M. Viatte, dans l'intérêt même des pe 4 
tions qui l’animent, de retirer son amendement. Je tiens à lui 
dire très brièvement les raisons | va lesquelles je le sollicite 
à agir ainsi; ces raisons Ont d’ailleurs été, en quelques mets, 
exposées par M. de Moro-Giafferri. 

A l'heure présente, vous êtes, mes chers collègues, saisis du 
budget du ministère de l'éducation nationale. M. Viatte, légi- 
timement préoccupé — et il sait combien mes préoccupations 
so” identiques aux siennes. 


M. de Moro-Giafferri. Les nôtres aussi! 


M. le ministre de l'éducation nationale. .….demande à l’Assem- 
blée de r'porter le vote de tous les chapitres relatifs aux traite- 
ments du j;ersonnel de l’éducation nationale — car tel est, en 
réalité, le sens de l'initiative de M. Viatte — au moment où 
le budget de Ja justice aura été voté, afin qu’une serte d’élé- 
ment de comparaison soit pris dans les avantages qui pourront 
être éventuellement consentis anx magistrats, avantages dont 
seraient appelés à bénéficier automatiquement, par une sorte 
d> d‘duction, les fonctionnaires de l'éducation nationale. 

A la vérité, il est normal et logique que le ministre de l'édu- 
cation nationale ait attiré l'attention de M. le président du 
conseil sur Les revendications, d’un personnel qui a accepté, 
c'est parfaitement exact, de reuoncer aux manifestations sociales 
sans que d’autres satisfactions lui aient €té données qu'un 
engagement dans la forme que je précisais tont à l'heure. 
(Très bien! très Lien!) 

Mais il est non moins exact qu'il y a là des éléments de 
comparaison qui ne peuvent être retenus. Le personnel 
enseignant lui-même, je m'empresse de le dire; s'en déclare 
d'accord. Par exemple, la rémunération des heures supplémen- 
latres — c'est une question dent je me suis entretenu avec les 
représentants des syndicats professionnels — peut être envisa- 
gée dans le cadre du budget de l'éducation nationale, mais ne 
peut pas l’être dans le ‘cadre du budget de la justice, 

Il en est ainsi de lien d’autres avantages. C'est pourquoi, 
d'ailleurs, le Gouvernement, en demandant à l’honorable 
M. Viatte de ne pas insister, est jogique avec lui-même. 

Lorsque la discussion du budget de la justice est venrre devant 
vous, qu'a demandé mon honorable collègne M. le garde des 
sceaux ? Il] a demandé que ces avantages soient incorperés 
dans une loi spéciale à la magistrature le nouveau statut de ja 
magistrature, 

Pour l'instant, je demande à l’Assemblée nationale de ne pas 
nous enfermer dans un cercle vicieux. 

Le budget de Ja justice, par deux fois, a été laissé en suspens. 
Quelle sera la solution ? Je n'ai pas, personnellement, à la 
prévoir, puisque ce n’est pas de ma compétence gouvernemen- 
tale. Mais ce que je sais bien, c’est que si vous suspendez la 
discussion de tel ou tel budget, le budget de l'éducation natio- 
nale étant le dernier — il faut bien qu'il y en aït un — voyez à 
quel illogisme vous akez aboutir. En effet, vous auriez pu faire 
la même proposition pour tous les personnels, pour tous des 
autres fonctionnaires rétribués sur les autres budgets. En déci- 
dant de suspendre Ja discussion pour le dernier budget, vous 
risquez de prendre, à l’encontre des fonctionnaires rémunérés 
sur ce budget, une mesure assez malheureuse. 

Je donne l'assurance à M. Viatlte que si des avantages 
venaient à être donnés à uñe catégorie quelconque de fonction- 
paires — car je me refuse, je d’ai dit au conseil des ministres et 
je le répète publiquement ici, à dresser &. uns contre les 
autres des hommes auxquels doivent aller une égale sympathie, 
une égale collicitude, une égaie corsidération de la nation me 
me réserve de demander l'extension de ces avantages au profit 
d'un jrersennei dent, mul ne le contestera, je pense, je suis le 
protecteur et le défenseur naturel. 

L'intérêt de tous — l’Assemblée doit en être convaincue — 
est que nous terminions l’examen de ce b Si des avan- 
lages nouveaux — Dieu merci, je le souhaite de tout mon cœur 


— peuvent êlre accordés à telle ou telle catégorie de Tonction- 

naires, me feriez-vous l'injure de croire que, pour une fois, Je 

reslerai silencieux ? En réalité, ce budget doit, dans l'int 

de tous, tie rapidement voté, Je demande qu'on me laisse pas 
lus longtemps en suspens un certain nombre de discussions 

mel rer dont le seul calendrier suflit à vous signaler 
ursénce. 
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. C’est dans ces conditions que je demande très instamment à 
M. Vialte de vouloir bien retirer sa propos:tion, étant entendu 

ue je suis d'accord avec lui ei que je veillerai — j'en prends 
l'engagement — à ce que tous les avantages qui seraient 
accordés à d’autres catégories soient étendus au corps ensei- 
gnant qu'il défend, à juste titre, avec sollicitude. 


M. de Moro-Giafferri, L'Assemblée voudra certainement rali- 
fier voire promesse. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je ferai observer à M. le ministre 
de l’éducation nationale ainsi qu’à M. de Moro-Giafferri que ce 
n’est pas la première fois que l’Assemblée nationale unit dans 
une même sollicitude la magistrature et le corps enseignant, 

ll me souvient qu’au cours de ja précédente législature nous 
avons voté à l'unanimité une proposition de résolution qui invi- 
lait le Gouvernement à revaloriser simultanément la rémunéra- 
tion des magistrats et des maitres de l’université. 

Bien loin d’élablir entre eux une sorte de compétition, nous 
devons rester fidèles à cette doctrine. C’est pourquoi, abandon- 
nant volontiers les demandes de disjonction que nous avions 
déposées, les unes en faveur de l’enseignement supérieur ou 
des élèves des écoles normales, les autres en faveur d’autres 
catégories du corps enseignant, nous nous rallions à la proposi- 
tion de M. Viatte à qui nous demandons de la maintenir. 


M. le président. La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viatte. Je me garderai bien d'entrer en conflit 
avec M. de Moro-Giafferri; je sais très bien le sort qui me serait 
réservé. 

Je demande à notre collègue de se souvenir que j'ai voté 
avec lui lorsqu'il s’est agi de défendre les magistrats. Par con- 
séquent, il n’est nullement dans mon esprit d’opposer des fonc- 
tionnaires à d’autres. 

Je dis qu’il y a un problème de l’université. Je ne veux pas 
entrer dans des considérations techniques. Pourtant, si cer- 
tains de nos collègues savaient que, rue Cuvier, où se trouvent 
les amphithéâtres du P. C. B., on essaie actuellement d’orga- 
niser des <éances de travaux pratiques à partir de neuf heures 
du soir sous la direction de moniteurs royalement payés 14.009 
francs par mois, la position de ces collègues changerait certaine- 
ment. 

Reste évidemment un argument imporlant, mais qui ne m'im- 
pressionne pas, celui selon lequel la dépense pour la magistra- 
ture serait de 200 ou de 500 millions. tandis qu'elle serait beau- 
coup plus importante pour Funiversité. 

On n'a vraiment pas ie droit d’envisager la question sous cet 
angle. M. de Moro-Giafferri l’a bien compris, puisqu'il a légère- 
ment glissé sur cet aspect du problème, 

Il faut poser le problème d'abord sur le pian humain, car il 
y à des situations dramatiques dans l’université, comme à y 
en à dans la magistrature. 

Il faut suriout poser le problème sur le plan national. On 
est en train de prendre des décisions graves. Je ne me suis 
pas associé aux propositions démagogiques de nos collègues 
communistes, mais Je suis bien obligé de dire qu'il n°v a pas 
de raison de leur permettre de poursuivre leur propagande au 
sein de l’université et de leur laisser le monopo:e de la défense 
de certaines causes. 


Mile Madeleine Marzin. Appliquez le statut de la fonction 
publique. 


M. Charles Viaite, Nous devons simplement considérer l'inté- 
rèl général qui exige, en présence de la poussée de Ja jeunesse 
française, que l’université soit remise à sa véritable place. 

Je ne demanderais pas mieux, monsieur le ministre, que de 
vous donner satisfaction en retirant ma demande de disjonc- 
Lon, mais vous comprenez bien que je ne peux pas le faire. 

Vous devez reconnaitre même qu'en fait je vous aide bean- 
coup plus dans laccomplissement de votre tâche, qui est la 
défense de l’université, en la maintenant, avec l’aide, je pense, 
d'une substantielle majorité des membres de l'Assemblée. 

J'ajoute que l'argument qui consiste à dire: « vous æilez 
encore retarder le vote du budget » n'et pas non plus valable. 
En effet, je demande à l'Assemblée de disjoindre un certain 
nombre de chapitres, mais la discussion du reste du budget 
peut continuer | 

C'est la position que j'avais défendue vendredi dernier en 
demandant qu’on ne disjoigne que certains chapitres du buuget 
de la justice; je suis donc logique avec moi-même. 

Je demande à nos collègues de bien réfléchir. 11 s’agit d’une 
queslion grave. Nous pouvons obtenir dans les semaines qui 
viennent certains résultats. Je demande à une majorité de cette 
Assemblée, à celle qui veut défendre l'université française, de 
Yoler mon amendement, 








M. le président. La parole est à M. Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. L'Assemblée comprendra que j insiste. 

li ne sera pas dit que je combats les intérêts des universitai- 
res. Je suis petit-fils d’universitaire, j'ai été boursier el je garde 
toute ma reconnaissance aux maîtres qui m'ont instruit. 

Mais il ne s’agit pas de cela. 11 s’agit de savoir si l’Assemblée 
va voter ou non une proposition dont vous connaissez l'esprit 
et la tendance. 

Qu'il me soit permis de dire à M. Viatte que c’est moi et non 
pas lui qui soutiens ici les véritables intérêts de ceux dont 1 
prétend assurer la défense. 

En eflet, que va-t-il se passer si | Assemblée vote la proposi- 
tion de M. Viatte ? C’est que ceux qui l’auront votée n obtien- 
dront rien. N'imaginez pas que ce vole va vous apporter des 
millions, à plus forte raison les milliards que vous sollicitez. 

Mais de plus, nous qui réclamons des crédits pour les magis- 
trats, nous n’obliendrons pas non plus le peu que nous avons 
demandé. 

Si vous m'aviez cru, vous auriez attendu que nous obtenions 
satisfaction. Ensuite peut-être auriez-vous pu vous baser sur 
ce précédent et le faire valoir. 

Vous êtes en train, sans le faire exprès, j'imagine, de “on- 
ner à ceux qui ne veulent rien accorder la satisfaction qu'ob- 
tinrent les Horaces dans le combat contre les Curiaces: vous 
allez diviser le Parlement au profit de ceux qui, très Jégitime- 
ment d’ailleurs, défendant les finances publiques, refusent de 
nous accorder ce que nous croyons légitime. 

Croyez-moi, monsieur Viatle, retirez votre demande. N'empê 
chez pas que nous obtenions pour les magistrats ce qui est 
indispensable à leur dignité, et lorsque vous formulerez à votre 
tour, en vous basant sur le précédent dont nous aurons été les 
auteurs, une demande que nous jugeons légitime, nous vous 
aiderons, 

Autrement, vous n’auriez rien aujourd'hui, nous n'aurions 
rien demain et je vous prédis un avenir rempli de difficulfés. 

Que le personnel enseignant comprenne que l'argument 
démagogique des comparaisons est inefficace et immoral. Je 
nourrais Vous suivre sur ce lerrain, je pourrais vous dire qu: 
les magistrats plafonnent, au sommet de leur carrière, à l'in- 
dice 530, tandis que je connais des catégories de fonctionnaires 
— je n'en nongnerai aucune, pas même celle à laquelle vous 
vous êles intéressé — qui finissent à l'indice 610. Je ne ie 
ferai pas. 

J'adjure l’Assemblée de ne pas tomber dans le piège que, 
involontairement peut-être, mais sûrement, on lui tend: diviser. 

N'acceptez pas, mes chers collègues, certaines comparaisons 
on certaines oppositions. 

La proposition de M. Viatle ne peut avoir d'autre effet que 
celui que je viens de vous indiquer; pour notre part, noue ne la 
valerons pas. Mais prenez garde: vous risquez alors d'établir 
contre veus-même et contre ceux que vous défendez un préjugé 
dont nous ne voulons pas, 

Nous ne la voterons pas à cause de la signification indirecte, 
mais cerlaine, qu'aurait ce vole: l’Assemb'ée paraîtrait mani 
fecter à votre pensée une hostililé qui n’est pas dans nos 
esprits. 

Je supplie M. Vialle de retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa!s. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Me: chers collègues, 
je m'en excuse, mais j'ai le devoir d’insister. 

Personne ici, j'en suis sûr, ne méconnail l'intérêt supérieur, 
V'intérêét national qui s'attache à ce que 12 budget soil voté 
le 31 déembre. 

Je manquerais à mon devoir, si je n’inviluis tous les mem- 
bres de l'Ascembiée à méditer sur les dangers du scrutin 
qui peut ji tervenir dans quelques minutes. 

Un de ces dangers vient d'être signalé par M. le président 
de la commissiog de la l'acramng Je n’y reviens pas. Je ne veux 
pas, pour ma part, me livrer à celte sorte d’antagonisme, pas 
plus que je ne veux revenir sur une nécessaire similitude de 
situation qui, certes, a été affirmée lors de Ja discussion du 
statut de Ja fanction pubhhque, en 1917. M. Depreux, comme ino1- 
même, en sait quelque chose. 

Mais i} y à là un certain nombre d'éléments qui doivent être 
examinés à tèle reposée et dans le cadre de la fonction pubhli- 
que, cerlaines catégories ayant reçu des avantages particuliers, 
d’autres ne les ayant pas obtenus. 

Quelle est votre peaste, monsieur Viatte ? Très certainement, 
la suivante. Vous vous dites: en refusant d'examiner les cha- 
pitree 1030 à 1130, qui concernent les trailemects du persn:nel 
de l'éducation nationale, tant que n'aura pas été discuté le 
budget du ministère de la justice, nous marquons notre volonté 
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d'accorder au personnel universitaire les mêmes avantages que 
ceux qui seront préalablement accordés aux magistrats. 

Telle est bien évidemment votre pensée, n'est-ce pas ? S'il 
n'en est pas ainsi, je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
la préciser. 

Mais croyez-vous, monsieur Viatte, que le moyen que vous 
avez trouvé est possible ? La solution que vous nous proposez 
est dangereu:e, dangereuse pour l’équilibre de nos finances et 
pour la situation économique de notre pays. 

Le pays risque de ne pas avoir de budget au 31 décembre 
et vous exposez l’Assemblée à se trouver dans l'obligation de 
voter un douzième provisaire. 

Personne ne peut en effet assurer que les budgets de Ja justice 
et de l'éducation nationale, s'ils étaient ainsi renvoyés, en 
contemplation l'un de l'autre, seraient tout de même. votés en 
temps voulu pour pouvoir être transmis au Conseil de la Répu- 
blique et revenir en deuxième lecture devant l’Assemblée, 
avant le 31 décembre. 

I] y a donc un danger contre lequel j'ai le devoir de vous 
mettre en garde, celui du vote d'un douzième provisoire. 

Si vous désirez vraiment obtenir satisfaction, le vous indique 
que le Parlement dispose d'un autre moyen. Lorsque viendra 
en discussion le budget de la justice, si ce budget compurte 
— je n’ai certes pas à faire de pronostics — une augmentation 
des avantages accordés aux magistrats, qui empêchera à ce 
moment-là l’Assemblée de voter une proposition de loi tendant 
à améliorer la situation de telle ou telle autre catégorie de 
personnel ? 

A gauche et à l'ertrême gauche. Ft l'article 48 ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, À ce moment, vous 
pourrez d'ailleurs penser aussi à d’autres fonctionnaires que 
cenx de l’éducation nationale. 

En effet, un certain nombre de budgets sont déjà votés. 
Avez-vous pensé aux fonctionnaires du ministère de l'inté- 
rieur, à tous les fonctionnaires des autres ministères ? 

J'ai l'impression que c'est simplement parce que le buëget de 
l'éducation nationale vient en discussion après c:lui de la jus- 
tice que vous proposez de suspendre sa discussion, car vous 
n'avez pas pris la même attitude à l'égard des fnctionnaires 


des autres départements ministériels. 


M. Yvon Delbos. Très juste! 
M. le ministr2 de l'éducation nationale. Il existe donc des solu- 


tions parlementaires plus équitables. 

J'entends dire: C'est un renvoi à une date non déterminée. 
Mais pouvez-vous dire qu’une solution va intervenir dans tel 
ou tel délai ? Pouvez-vous affirmer que si Jes avan'azes sont 


accordés aux magistrats, ils s'incorporeront à coup sûr dans le 
budget de la justice ? Ne s’incorporent-ils pas au statut de la 
magistrature ? 

Il vous est possible, par le vote d’une motion distincte 
qui s'imnosera au Gouvernement, de manifester votre volonté 
que l’ensemble des fonctionnaires soient traits de la même 


manière, C'est une solution préférable à l'interruption de 
l'examen d'un budget important. 

Vous me répondrez, sans doute, monsieur Vialte, que vous 
ne demandez pas une suspension de la discussion, mais seule- 
ment la disjonction d'un certain nombre de chapitres. Vous 
savez fort bien que je ne puis me présenter devant le Conssil 
de la République avec un budget dans lequel ne figurera pas 
le traitement de l'ensemble du personnel de l'éducation 
nationale, 

M. Charles Viatte, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers. 


M. Charles Viatte, Votre argument à certes une grande valeur 
et vous l'utilisez au maximum. 

. Je vous rappelle cependant qu'il existe un précédent dont 
je suis personnellement responsable. IL concerne le budget da 
ministère du travail. 

L'Assemblée a disjoint, sur ma demande, l'article du budget 
du travail relatif aux cotisations de sécurité sociale des fonc- 
tionnaires. Cette disjonrtion n'a pas empêché le vote du budget 
par l’Assemblée, la transmission au Conseil de la République 
et le vote en deuxième lecture. 

De plus, Ja disjonction a eu un eflet intéressant. Entre 
l'adoption par l’Assemblée de ce budget amputé et sa trans- 
mission au Conseil de la République, le Gouvernement a pris 
le décret que nous attendions. 

_Par conséquent, l'argument selon lequel nous empêchons 
COS nn d'un budget se heurte à un précédent extrèmement 
Clair, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne méconnais pas 
la valeur de ce précédent, mais vous voudrez bien reconnaître 





qu'entre un vote intéressant l'ensemble de Ja fonction publique 
— car c'est bien là votre pensée, n'est-il pas vrai ? — et une 
mesure isolée concernant un certain nombre de prestataires de 
la sécurité sociale, il y a un fossé. 

D'ailleurs, monsieur Viatte, le Conseil de la République a 
fait les réserves les plus expresses sur la prise en considération 
d'un budget qui n’était pas complet. 

Mon devoir, en tout cas, je l’ai rempli. 

Je demande à M. Viatte d'user des moyens normaux que la 
loi met à sa disposition. L'Assemblée peut manifester sa volonté 
que tous les fonctionnaires soient traités à égalité, mais je lui 
demande avec insistance d'en terminer avec le vote du budget 
de l'éducation nationale et de ne pas s’exposer au risque dan 
gereux d'être obligée, à la fin de l’année, de voter un douzième 
provisoire. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, je tiens à préciser 


la position du groupe communiste. À 
Je déclare tout d'abord que nous ne nous associerons en 


rien aux tentatives qui pourraient être faites de dresser les 
uns contre les autres les magistrats et les fonctionnaires de 
l'enseignement supérieur. 

Il y aurait un moyen extrémement simple de donner satis- 
faction aux uns et aux autres, c'est d’appliquer le statut de la 
fonction publique, en particulier l'article 32. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) Ceia éviterait toute querélle, 

Un autre moyen, aussi simple, serait, pour le ministre, de 
tenir les promesses qu'il a faites au comité d'action universi- 
taire le 27 octobre dernier. 

Sans vouloir polémiquer avec M. Viatte qui a accusé le groupe 
communiste de démagogie, je dirai que c’est lui le démagogue, 
puisqu'il a déposé un amendement de complaisance et qu'il 
essaye ensuite de faciliter la tâche du ministre. Si nous n’étions 
pas ici, il est probable que M. Viatte n'aurait pas déposé sa 
demande de disjonction. 

En tout cas, s'il la retire, nous la reprendrons à notre compte 
et nous voterons la disjonction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je désirerais connaître la position de 
la commission des finances sur la demande de disjonetion 
déposée par M. Viatte et sur les méthodes de discussion budgé- 
taire qu’elle instaure. 

M. Marcel David, rapporteur. La comnission n’en à pas dis- 
cuté. 

M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Cette demande de dis 
jonction n'a pas été présentée à Ja commission des finances. 
Mais, je l'ai rappelé ce matin, la commission désire le vote 
rapide du budget. 

M. Michel Raingeard. C’est ce que je voulais savoir. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
des chapitres 1030 à 1140, demandée par M. Viatte. 


M. Maurice Deixonne. Je demande le scrutin. 

M. ie président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants..........sssossesssse 015 
Majorité absolue.............osssseosose 208 

Pour l'adoption........... 215 
Contre ....5éosscooévèess 209 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. André Pierrard. Démagogues ! 
M. le président, La suite du débat est renvoyée à ce soir. 


sie ill its 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents insiste An ni 
de l'Assemblée sur la nécessité de voter le budget avant le 
31 décembre, Pour parvenir à ce but, elle propose: 
1° De siéger, jusqu'à la. fin, de l’année, tous les jours æ 
dituanche compris — à raison de trois séances par jour, 
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l'exception du lundi 24 décembre, soir, et de la journée du 
mardi 25 décembre ; 

2° De consacrer toutes les séances à la discussion budgétaire, 
à l'exception de la séance du vendredi 21 décembre, matin, 
réservée aux urgences; 


3° De fixer comme suit — à partir de demain mercredi, 
matin — l'ordre et la durée des discussions budgétaires, étant 
précisé que, si un budget ne pouvait être discuté au rang 
prévu, le budget suivant serait appelé; 

Présidence du conseil (chapitre réservé) et radiodiffusion, 
bne séance; 

« lucation nationale (suite), trois séances; 

Comptes spéciäux du Trésor, deux séances; 

Justice (suite) et prestations familiales agricoles, 
péances ; 

Projet financier, six séances; 

Equipement des services civils, postes, télégraphes et télé- 
es (chapitres réservés) et finances (charges communes), 

eux séances ; 

Deuxièmes lectures en état, une séance; 

Dommages de guerre et construction, trois séances; 

Investissements économiques et sociaux, trois séances; 

Budgets militaires, trois séances; 

Loi de finances, trois séances; 

Fin des deuxièmes lectures. 

Ce programme suppose une limitation rigoureuse des temps 
affectés à chacune des discussions. 

S'il n’y à pas d'opposition, tous les débats seront organisés. 

La conférence de présidents sera, en conséquence, convo- 
quée pour le jeudi 20 décembre, à dix heures, pour procéder 
À ces organisations. 

Li appartiendra aux groupes d'aménager le temps accordé à 
chacun d’entre eux dans les limites fixées car la conférence 
à donné mandat aux présidents de faire rigoureusement observer 
les temps de parole, notamment lorsque seront présentés des 
amendements que leurs auteurs prétendraient soutenir alors 
que ces temps seraient épuisés. 

7 ace est à M. André Marty. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


deux 


M. André Marty. Le groupe communiste demande à l’Assem- 
blée de repousser les propositions de la conférence des prési- 
dents pour les raisons suivantes: 

Nos représentants au sein de la conférence des. présidents 
ont demandé, pour la deuxième fois, l'inscription à l’ordre du 
jour de la discussion de nn te déposée le 7 décembre 
par le groupe communiste sur la violation du droit de réunion 
que constitue l'interdiction, par le Gouvernement, d’une réunion 
organisée le 8 décembre au Vélodrome d'hiver par des organisa- 
tions et personnalités algériennes. Cette proposition n'a pas été 
retenue. 


Hier, le Gouvernement a interdit de nouveau une réunion 
au Vélodrome d’hiver, celle qui était organisée par de hautes 
personnaiités politiques, tel M. Pierre Cot, par la grande orga- 
nisation syndicale qu'est la C. G. T. et par le parti communiste 
français. 

L'arrêté inouï d'interdiction du préfet de police, M. Baylot, 
en date du 17 décembre, a été pris en application d’un arrêté 
de l’An VIN, c’est-à-dire de Bonaparte, premier consul. Ainsi le 
Gouvernement ne trouve à se réclamer que de Bonaparte, 
l'homme du coup d'Etat, pour justifier son arbitraire. 

Les organisateurs de la réunion s’étaient bornés à écrire : 

« Paris qui vibre pour la liberté, Paris _ veut la paix, Paris 
travailleur soutient le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes. » 

Le préfet de police déclare dans son arrêté: « Cette manifes- 
tion est de nature à troubler l'ordre public. » 

Or, elle devait avoir lieu en séance fermée. C’est donc une 
violation brutale de la Constitution qui réaffirme solennellement 
les principes de la Déclaration des droits de l’homme de 1789: 

« La libre communication des pensées et des opinions est un 
des droits les plus précieux de l’homme. Tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimêr librement, sauf à répondre d'abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la loi. » (Erclamations 
à l'extrême droite.) 


M. Raymond Dronne. Envoyez cela à Moscou. 


M. André Marty. « Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché. » 

Il faut, done que le Gouvernement s'explique, au lieu de violer 
la liberté de réunion et la liberté de pensée, et de mettre le 
pays devant le fait accompli. Y 

D’ailleurs, l’ordre du jour préparé par la conférence des prési- 
dents est beaucoup trop chargé pour permettre une discussion 
sérieuse, Comment admettre que, dans les journées de samedi 





et de dimanche, en six séances, soient discutés les projets 
financiers présentés par le Gouvernement ? 

La commission des finances vient à peine d'en commencer 
l'examen. 

Or, ces projets engagent toute la vie du pays pour une lon- 
gue période. Ils comportent, en particulier, des Jois-cadres 
visant en premier lieu à disloquer la S. N. C. F., à annuler, 
selon le bon plaisir du ministre, les droits légaux acquis par 
les cheminots depuis quarante ans. 

Ces projets financiers comportent également les premiers élé- 
ments de liquidation de la sécurité sociale, c'est-à-dire non seu- 
lement des conquêtes du peuple francais depuis la libération, 
mais même des droits acqui$ avant la guerre. 


Ils comportent enfin une attaque particulièrement grave con- 
tre le régime de l'assistance publique et, tout cela, en donnant 
les pleins pouvoirs au Gouvernement sous le nom de lois-cadres. 

Qui exige cette méthode d’étouffement ? M. Paul Revnaud; 
car c’est M. Paul Reynaud qui domine cette Assemblée. (Ercla- 
malions el rires à droite. — Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

C’est lui qui exige ces séances successives, même si les com- 
missions compétentes n’ont pas encore donné leur avis. Ce 
matin même 1]! élait question de commencer la discussion du 
budget de l’éducation nationale tandis que les rapports n'avaient 
pas été distribués. 

C’est M. Paul Reynaud qui entend faire voter sans discussion 
sérieuse des projets écrasants pour l'ensemble de la nation, 


Et dans quelles conditions! 

Dans la discussion du budget, il n’est accordé au gi#upe 
communiste que onze minutes par séance. Onze minutes pour 
le groupe qui représente ici cinq millions de Français et de 
Françaises! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

S'il se trouvait dans cette Assemblée une majorité pour 
approuver de telles méthodes d’étouffement de toute discus- 
sion sérieuse, ce serait le signe d’une volonté de retour aux 
heures sinistres des décrets-lois pris par M. Paul Revnaud en 
1939 et qui se sont terminés par l'octroi des pe:ns pouvoirs 
à Pétain au casino de Vichv. (Applaudissements à l'ertrême 


gauche. — Exclamations à droite et à l'extrême droile. 
Pour ces raisons, le groupe communiste, désirant que Ja 
loi de finances soit discutée sérieusement et que l'obligation 


soit fade au Gouvernement de s'expliquer sur les mesures 


préfascistes dont j'ai parlé, demande à l’Assemblée de repous- 
ser les propositions de la conférence des présidents et dépose 
un demande de serulin. 

Cette demande est d'autant plus justifiée que la seule lec- 
ture des discours prononcés par M. Paul Revnaud aux Etats- 
Unis d'Amérique démontre bien qu'il est ici le représentant 
d'intérêts qui n'ont rien à voir avec ceux de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 


rence des présidents. 
Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est onvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des vos.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
EN OO. dé sus ve à 196 
TC des. donne so due ee 249 

Pour l'adoption........... 395 
RO ot à sai + “208 


L'Assemblée nationale a adopté, 


UE Vue 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd’hui, à vingt et une heures 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au déve'oppe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952: Education nationale (suite). 
(N°s 982, 2037. — MM. Simonnet et Marcel David, 1 \pporteurs.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-heuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblee nationale, 
Paur, Laissy. 


. troisième 
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SCRUTIN (N° 


495) 


Sur la motion préjudicielle de M. Giovoni à la discussion du budget 
de l'éducation nûtionale. 


Nombre des votants.....sssess.es corses ve 593 
Majorité absolue.............sssssse ondes 297 
Pour l'adoption....cososssovocsscs 207 
Core Siren er set 386 


I AS nb > nalio 
MM 
Arbell.er 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d”) 
Auban (Achille). 
sudeguil, 
Ballanger (Robert), 
se ne-et-0ise. 
jarthélemy, 
Bartolini, 
Mme Bastide :Denise) 
Loire 
Baurei 
Béchard (Paul). 
Bèche ‘Emile 
Renbahmed (M efa 
ist Charles 
S ne e!-L)'se 
Re: Alcid \! 6 
Bet 


Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Al). 

Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel 
igrne 

Lampnin 
indevilie 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Casanova. 
Castera 
Cermoiacce, 
Lesaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chaussoi 
Cherrier 

Coffi 

Cogniot. 

(ont 

lora \icr 
Costes (Alfred), S 
Pier Cot 

tu int Ro! 
{,1 | 


hassonville 
David (Marcel) 
Landes, 
Defferre 
Mme Degr 
Deixonne. 
1e Jean 
Demusois 
bDeni (Alphonse), 
Jlaute-Vienne 


(Edouard). 


ond. 


Depreux 
1) 

bicko (Iamadoun),. 
lp) witretiot. 


Draveny. 





Ont voté pour : 


Dubois. 
Duclos 
Dufour, 
Dupuy (Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Elienne). 
laraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fourvel. 

\ime François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 

| Gaulier, 

| Gazier. 

| Gernez. 


Jacques). 





Giovoni. 
Girard 

Ce »snat. 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
(Gozard 
Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose), 
Guiguen. 


Quille 


(Gilles). 


(uistain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kkriegel-Yalrimont 
Lacoste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando,. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Pierre-Olivier). 


e Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Manceau 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de Ca ais. 
Martei Henri\, Nord. 


(André) 


(Robert), 

















Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol, 

Minjoz. 

Moch j;Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

£ineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

| Prot. 

|Quénard. 

| Mme Rabaté. 

| Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

ey. 

Rincent. 

Mine Roca, 

Rochet { Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt !‘René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion, 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 








Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 


Aube. 





Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André. (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Aumeran, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Regouin. 

Ben Aly Chérif, 

Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounèês. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 
idault (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda., 

Boisdé. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau 

Bouxom. 

Pricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevigné- (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 


(Mohamed). 





Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 






Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aisne. 

Commeniry. 

Corniglion-Molinizr. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonrie. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Élain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de) 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 

Fouques-Du ë 

Fourcade (Jacques). 

rouyet,. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. ç 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 








Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


















Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 







Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. - 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernardi, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 










Haute-Savoie. 











“ 
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Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze:. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
ekki 


M À 

Mendès-France. 

Menthen (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moa!li. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillet. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rahab 
(Abdelmadjid}, 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 





Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre, 


| Penoy. 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peril (Guy), 
Pyrénées. 

Peyiet. 

Pfümilin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 


Basses- 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel}, 
Alger. 
Ribeyre {Paul}, 
Ardèche, 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot,. 
Saïah (Menouar}. 
Saint-Cyr. 


Saivre (de). 

Salliard du Rivaut. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

|Sauvajon. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 

| Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Mauricé), 
Nord 

Seratini. 

Sesmaisons 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïil. 

Solinhac, 

SOU. 

souquès. 
Sourbet. 

sousteile. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 
Thibault. 
Thiriet 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublane. 

Tracol 

Triboulet, 

Turines, 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff. 


{Robert}, 


(de) 


(de). 





NWont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Babet (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Billères. 
Edouard Bonnefous, 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Félix Tchicaya. 
Forcinal, 





Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou Henri), 

Houphouel-Boigny. 

Lanet (Jeseph-Pierre), 
Seine. 

Lenormand (Maurice). 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté. 


Mamba Sano. 
Mitterrand. 

Nazi-Bôni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Saïd Mahamed Cheikh. 
Secrétain. 

senghor. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.............ssecemcunnne + nee 
Majorité PR il rase cc een ln ere ee 


POUr : FAMOPUION. ... .. cosorsovsesee 


Contre 


nn mme tonese 


091 
296 
208 
383 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlermément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


Sur la motion préjudicielle de M. Pierrard à la discussion du budget 








496) 





de l'éducation nationale. 
Nombre des votants... sé. F 618 
Majorité absolue....... dd dé dmnnie dde un s#dé: 310 
Pour l'adoption... durs évssos DUT 
COMTR  . ecnsvsons es co ve cs es .. 411 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Cnt voté pour : 
MM. Mme Estachy Meunier (Pierre), 
Arbeilier. Estradère Ci 
Arnaäl. Evrard. Midol 
Astier de La Vigerie (d’}. | Fajon (Etienne) Min 
Auban (Achille). Faraud Moch (J 
Aude gui. Favet, Mollet :G 
Ballanger (Robert), Florand Mon! 
seine-etOise. Fourvel. Montel (Eugène), 
Barthélemy. Mme Francois, ia G nne 
Bartolint. + Mme Gabriel-Péri. |Mora 
Mine Bastide (Denis?;, | me Galivier [Mouton 
Loire Gautier Muile 
Baurens. Gazier ; Musn 
Béchard Paul). Gernez Na N el) 
Bèche Emile). Gicvoni Vel 
zenbahmed Moslefs). Cirar | à Vinine 
Benoist ‘Charles , | > tels Noi Marcel sube 
seineé-et-Oise, 4 te" hi Notebart 
Benoit (Alcide), Marne. | OUuoux, in red 
Berthet. | ‘ouin : FEUX) er ag 0 
EesseL. Gourdon. Frs des 
kilat. 97ard (Gilles | p x . 
Billoux. Mme Grappe fPenarnie 
Binct. Gravoille [p: ( ' v} 
Bissol. Grenier {Fernand) HE : 
dns \ \Mme (1 r n | Mme Ï! 
Bonte (Florimond), m iucrin (Rosé Le 
Bouhey (Jean), nuIouen | p: “dpatete 
Boulavant. Uuile. ons j 
Boutbien. UuIStIn dis - 
Brahimi (Ali). Guilion (Jean] LR 
Brault Loire-Inférieure. [ia 
Briffod Guyot (Raymond). | eD 
Cachin (Marcel). enneguelle, [RTENUC 
Cagne Jacqnet (Gérard), [Renard Inen?, 
Camphin. Seine. à \isné 
Capdeviile., Jean (Léon), Hérault [Res É 
Cartier (Marcel), Joinville (Alfred \Ince 
Drome Malleret}. \Ime Roca 
Casanova. Kriegel-Valrimont. [Rochet (Walde ck). 
Castera. Lacoste |Rosenblatt 
Cermolacce. Mme Laissac. |Rouca briel). 
Césaire. Lamarque-Cando. | Rougie 
Chambrun (de). Larnbert (Lucien) |Sauer 
Charlot (Jcan). Lampes. |Sava 
’hamsson, Lapie (Pierre-Olivier) [Si hmil René}, 
Cherrier, Le Bail. | Manche. 
Coffin. Lecœur. |[segelie 
Cogniot. Le Coultaller [Sibu 
Conte Leenhardt {Francis), |[Signar 
Cordonnier. Leieune Max). | Silva 
Costes ‘A:fred\, Seine. | \fme Lempereur {Sion 
Pierre Cot. Lenormand ’André). |Sissoke Fily Dabo*, 
ere à (Robert). Le Senéchal [Mme Spar'isse 
cristo'ol. Le Troauer !André) ho Fe ù See 
Had rê none (André). ques F3 Lis 1g tre), 
Darou Linet. M: L 7 
Dassonville. Ciurette. I er E 1Lène}, 
David Marcel}, Loustau. lhorez :Mauri e) 
Landes. Lussr Charles. l'illon ter Dr pe 
Defferre. Mabrut. rit ri ES). 
Mme Degrond. Manceau Robert\ Cor _ ” 
Peixonne. Sarthe. ° r ne a, 
Deje an Mincev !André}, Poun 
Demusoi:. l'as-de-Calais D lin 
Denis ;Aiphonse), Martel Henri), Nord |‘me Vaillant 
Ilaute- Vienne. \Martr ‘’André). _ Couturier. 
Depreux (Edouard). Mile Marzin. Valentine. 
De:son Maton. Vals (Francis). 
Dicko IHamadoun). Maurellet Védrines. 
Doutrel'e!, Maver (Daniel) Seine | Verdier. 
Draveny. Mazier Vergè: 
Dubois, Mazuez Pierre- Mme \ermeersch. 
Durlos {Jacques}, Fernand}. Véry (fFrnmanuel), 
Dufour. Mercier (André}, Oise.|Villon Pierre). 
Dupuy Marc). Mé'ayer. Wagner 
Purroux Meunier Jean, Yacine ‘Diauc). 
Mme Duvernois Indre-et-Loire Zunino. 
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Marsellin, Palewski (Jean-Paut).|Saivre (de). 
Marie (André), Seine-et-Oise. salliard du Rivault, 
Ont voté contre : Martel (Louis), Pantaloni. Samson. 
Haute-Savoie. Paquet. Sanogo Sekou. 
déni ous Du Martinaud-Déplat, Pasteur Vallery-Radot. Sauvajon. 
MM. Commentry. Goubert. Masson (Jean) Paternot. Schaff. 
Abelin Condat-Mahaman, Gracia (de). Msssot (Marcel) le:ria. Schmitt (Albert), 
Ait Ali (Ahmed), Conombo. Grimaud (Henri). rs ét 43 Bok: “A ki Pebeilier, Bas-Rhin. 
André (Adrien), Cornigiion-Moiinier Grunaud (Maurice) roaltet- ve raicels À Schmittlei 
Vienne he Où et à dv» oi Ve Mayer René). 1 ; SchmiLtIeIn, 
RE  : Coste-Floret. (Alfred), |. Loire-Inférieure. Constantine 4e Schneiter. 
A rihe-et Moselle. |. Paute-Garonne Grousseaud. Mazel. Do Schuman (Robert) 
F. ve Ci-MoseUC. | Este Floret (Paul), Grunilzky. rs . ho Le Moselle , 
Antier. NH rauit. cecre be Médecin. de me: Schumann (Maurice), 
Apithv. Coudert. Cole Méhäignerie. 3 E Nord. 
Uoe Coudre*. suichard ; Mekki Petit (Guy), Basses-|<scrétain 
1 Lu { “ . {; ec { » C . es “ ’) . 
Aubin (Jean). Couinaud. uissou (Henri). Mendès-France. Pyrénées. Senghor. 
Aubry (Paul). cou.on L ” done Antoine), Menthon (de). AE Serafini. 
"arrrant 'errp\ .) ce. . . PS i 
Aujoulat C urant s re). Guthinuller Mercier (André-Fran- pierrebourg (de) nor géré (de). 
run CLoustot ’aul). 5 a i 11X- res - , . 4 b 
fabet (Itaphaël uzier | | Halbou motaus (Louis), FE ; Sidi el Mokhtar. 
Bacon. Da'adier (Edouard). [Halbout a Nssigex Pinvidic. siefridt 
- !* | Halleguen. enaee. >! i ù ; 
BaGle Dimette ‘ | ms race Mignot. Bin aus simonnet. 
PPS que 2 co QE Mitterrand. Piüchet. ss inben 
) le ts, Jean-Paui) [ttattior de Boisl: 1 atti. f P t * 
laine Loir Spine-e!-Oi3t ue + - S Boislambert, cet Mme Poinso-Chapuis. jou. . 
L in |Heuillard. Lt dec A ac taux 
Bari Dehoudt (Lucien),  |ftuel Molinatti. 2h he. souquès. 
Bardo Jacques FR ss Itoerté:*fniat Mondon rélot. sourbet. 
Rarrachi Defos du Ra | igues Emile ; 2 Priou. w< 4 
Barrès. begout \ pes-Maritimes. Monin. Pupat Soustelle. 
us Delachenal | Hugues (Joseph- Monsabert (de). PUY laillade. 
Barrot Nebez | André), Seine. Monteil (André), Queuille {Henri). reitgen (Pierre- 
Baudry d'Asson (dé Delbos (Yvon) |Hulin Finistère. Ouilici. Henri). 
Ba vlet De:coa Hutin-Desgrécs. Montel (Pierre), Quinson. Temple. 
Ba vrou Deliaune Ihuel Rhône. Raffarin. Thibault. 
H ‘atuitn t d Delmotte Isorni. Montgolfier (de). Raingeard. Thiriet. 
Bechir $ Denais (Joseph) Jacquet !Marc), Montillot. Ramarony. Linguy (de). 
Becquet Denis {‘André), Seine-et-Marne. Montjou (de). Ramonet. Tirolien. 
: o + É Dordogne | ne punnot (Louis). yat Ranaivo. ones po 
en 1% er! Jeigra TB& arrosson,. 1e TIC D sd Raveloson. , té 
= : x, an is D sh ve. Joen:Noreen, Yonne. Ka aa mt (de). Raymond-Laurent. ne 
enaJeHout,, etœut ouhert,. ] “het ? aille < iriD . 
Béné (Maurice). Devemy. Juglas Moustrer (de). Reille-Soult. [urines. 
Bengana Mohamed). | Pevinat. lules-Julien, Moyaet Renaud (Joseph), Ulver. 
Henouville (de Daza:naulds July. Mutter (André). pig se ÿ Valabrègue. 
Ben Tounes Mile Pienesch Kauffmann. Nazi-Boni. Révillon (Tony). Valle (Jules). 
der Dietheim Kessous (Youcef). Nigay. Reynaud (Paul). Vallon (Louis). 
Bi ee 1. Dixmier |[Kir. Nisse. Ribère {Marcel), Vassor. 
L Per Dormrmergue. |KIOCK. Nocher. Alger. Velonjara. 
RAC pr R her! Dorey |[Kœænig. Noe (de La). Ribeyre (Paul), V-ndroux. 
fi au Ceorzes Douala iKrieger (Alfred). Noël (Léon), Yonne. Ardèche. Verneuil. 
Bienot Dronne. Kuehn (René). Olmi. Ritzenthaler. Viatte. 
Billères Ducos. Laborbe. Ocpa Pouvanaa. Rolland. Vigier. 
Ril'iemaz Ducreux. Labrousse, Ouedrzogo Mamadou. | Rollin (Louis). Viliard. 
niliotte_ Dumas {Jo<enh). Lacaze (Henri). Oul Cadi. Rousseau. Villeneuve (de). 
Blachette Dupraz (Joannès). La Chambre (Guy). Ou Rabah Rousselot. Maurice Violletle 
Hoganda Duquesne, Lacombe. (Abdelmadjid). Saïah (Menouar). Wasmer. 
Boisdé Durbet. ILafay (Bernard). Palewski (Gaston), Saïd Mohamed Cheikh | Wolf. 
Edouard Bonnefous. Duveau Laforest. Seine. Saint-Cyr. Zodi Ikhia. 
Roscars-Monsservin, Elain Lalle, 
Bourdellès. Estèbe Lan t (Joseph Pierre), 
Bouret (Henri), Fabre. seine. 
Bourgeois. Faggianelll. Laniel (Joseph). ' F V 
Bourgès Maunoury, Faure (Edgar Jura. Laplace. N ont pas pris part au vote * 
Bouvier O'Cotltercau. Faure (Maurice P Lot [Laurens (Camille), de ï ë Le 
Bouxom. Febvay Cantal, MM. Félix-Tchicaya, Forcinal, Houphouet-Boigny, et Mamadou- 
Bricout. Félice ‘del. Laurens (Robert), Konaté. 
Brusset (Max). Ferri (Pierre). Los 
Bruyncel Flandin ‘Jean- Lecanuet 
che!) fe q 
Burlot Miche. |Lecourt. Excusés ou absents par congé : 
Ruron Fonlupt-Esperaber, [Le Cozannet, 
Caillavet Fouchet |Mme Lefebvre 
Caillet (Francis). ‘ouques Duparc. |‘ Francine). Seine. MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 
{ iliot (Olivier). ‘ourcade (Jacques). |Lerèvre (Raymond), 
Carlini : ‘ouyet Ardennes. 
Cartier (Gilbert), Lefranc. 


Seine-et-0ise, 
Cassagne, 
Caloire 
Catrice 
Caltroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenal 
Chaman! 

{ harpenlier, 
Charret 
Chassaimg 
Chastellain. 
Chatena y. 
Cnevigné (de). 
Chrisuacns, 
Chupin 
Clostermann 
coctiart 

Colin (André), 

Finistère, 

Colin ‘Yves), Aisne. 


»“det (Maurice), 


I 

I 

l 
Frédéric-Dupont. 
Î 

| 

| 


Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gall 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Genton 
Georges 
Gilliot. 
Godin, 
Golvan, 


(Maurice). 








Gosset. 


Legendre. 


Lemaire. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Lou<taunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Lenormand (Maurice). 





! ‘a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssvssssessrsonsertenes 
Majorité absolue......sssesessonsssnssessesssenses 


Pour l'adoption.......sessonsesse 
Contre 


PERTE ELIILLILLILLLLLLLERS 


619 
310 


207 
412 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0e+— 
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‘harpenlier, Forcinal. Laplace. pos 
Charrct. Fouchet. aurens (Carnil'e) 
seRuTu (N° 207) Chassaing. Fouques-Duparc. Cantal. . 
Chastellain. Fourcade (Jacques). [Laurens (Robert), 


Sur l'amendement de MM. Rosenblatt et Muller au chapitre 4000 
du budget de l'éducation nationale (Administration centrale: rému- 
nérations principales. — Enseignement de l'allemand dans les 
écoles primaires d'Alsace). 


Nombre des votants. ..sccosssosssssossesesseseses 
Majorité aDSOIUE. sono onossosccscssesessesee 


Pour 1 
Contre 


’adoption.…. 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 
Aslier de La Vigerie (d”’) 


Balianger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide}; Marne, 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chau=<son. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


Seine. 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André {Pierre}, 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arb-liier, 
Arnal,. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Aubry ‘Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux {Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


Meur- 


Ont voté pour : 


Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ‘Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lecœur. 

Lenormand (Andréj. 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henn), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 





Maton 


Ont voté contre: 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville ide). 
Ben Tounès. 
Bergas:se. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet ‘Kobert). 
Bidault ‘'Georges). 
Bignon. 

Bilières, 

Billemaz. 

Billotile, 

Binot 

Blachelle. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouheÿ ‘Jean), 





Baylet. 





Bourdellès. 


{ 





€» 


CRLLLELELELLLELLELE) 


Benbahmed (Mostefa;. 


(Mohamed). 


101 
510 


Mercier (André), Oise. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 


Noë: (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 





Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bou rgès- Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier- FRAIS. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cariini. 

Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 





Charlot (Jean). 





Ghaténay. 
Chevigné (de). 
Ciuisiiæens. 
Chupin. 
Ciostermann. 
Cochart. 
Ccets,, 

Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte. 

Cordonnier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Ccudrav 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damette. 


Aisne. 


Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David {Marcel}, 

Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond, 
Deisonne. 
Drjean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deljaune. 
Delmolle. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edoyard), 
Desgranges, 
Deshors. 

Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch., 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois. 

Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

E'ain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


(Lucien), 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fiorand. 








Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosse! 

Goubert, 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Guere Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 


(Maurice). 


Hénault 

Henneguelle. 

Hetüe’ de Boistambert. 
Heui!lard. 

Hue!. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann 

Kessous (Youcef), 
Kir. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Larmarque-Cando 

Lanet {Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lüpie (Pierre-Olivier;. 





Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaliler. 

Le Cozannet, 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Mme Lempereur. 
Lenormand Maurice}s 
Léolard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour 
Le Senéchal. 
Lelourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liauley (André), 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Litalien. 

Liurette, 

Louslau 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 


u LEZ 
LUCas 


{André}. 


Lussv (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mallhe. 

Malbrant. 

Ma!lez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Depiat. 

[Masson {Jean 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Maver Daniel), Seiné, 

Mayer (René), 
Constantune, 

Mazel!. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 














Menthon (de). 
IMercier (André-Frans 
| çois), Deux-Sèvres. 
[Métayer 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatli 
Moch 
Moi<an 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert 
Montalat, 
Monteil :André), > 
Finistère. 
Montel iEugène), 
Haute-Garonne. 
Montel ’lierre), 
Rhône. 
|Mon'golfier (de 
Monlillot 
Montjou de), 
Morte. 
Morice 
Moro Giafferri 


Jules). 


(de). 





»} 
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Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 

Multer (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni, 

Nenon., 


Noe (de La). 

Noël {Lé6on), Yonne, 

Notebart, 

Olrni 

NOopu Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadont. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Scine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Pasteur Vailery-Radot 


Eugène- 
Claudius). 
Pelit (Guy), Basses- 


 vrénée 
Pvrénét 


Mme Poinso-Chapuis 


riou 


Puy, 
Quénarû. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson, 
Rabier. 
kHaffarin. 
Kaingeard. 
Ramarony. 
Ramonel. 
tanaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Souit. 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre (l'aul), 
Ardèche. 


(Henri). 





Rincent 

| Ritzenthaler, 

| Holland 

| Rollin (Louis). 
Rougier. 


Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 








Saivre (de) 
SaiHard du 
Samson 
| Sanogo Sekou, 
| Sauvajon. 


SAVATY 


Rivault. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 

Schneiter 


(| 
| 
| Schuman (Robert), 
|  Moselie. 
3 tmant Maurice), 
Nord. 
Segelle 


senghor, 
Serafini 
(de) 


li SJeSMAaISONns 


seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

srnafl. 

Solinhac. 

sou 

Souquès. 

Sourbet, 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène); 
Nord 

Tinguy (de). 

Tirolien, 

Titeux. 

Toublanc. 

|Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 


(Pierre- 





Valentino. 

| Valle (Jules). 
|Vallon {Louis}, 
|Vals (Francis). 
[Vassor. 
|Velonjara. 
|Vendroux. 

| Verdier. 

| Verneuil. 

[Véry (Emmanuel). 
|Viatte., 

| Vigier. 

|Villard. 
[Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 





Wolff. 
|Yacine (Diallo). 
1Zodi ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bapst 
Fonlupt-Esperaber. 


N'ont pas pris part au Voie : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. André Bardon 


| Félix-Tchicaya. 
| Houphouet-Boigny. 


+t Cadi (Abd-el-Kader). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
1W 1smer, 


| 
| 
| 


| Mamadou Konaté. 


N'a pas pris part au vote: 


Les nombi annoncés 
Non bre des vo 
Major 16 absolue 

Pour l’a 
Contre 
Ma après 


Dai 


golontlairerment », déci 


vérificatio 
ment à la liste de scrulir 


is le présent scrutin, M. 


are 


sident de 


Baps! 
| 


avoir voulu voter « 





élé rectifiés 


l'Assemblée nationale, qui pré- 


1 avaient él de : 
(ANS. ose oseooouse Lontrasosds 0... 608 
'ondhe sd ossédosés vos éobsol sed 
Option. . 000000 ss. 101 
….... JU / 


conformé- 


porté comme « s'étant abstenu 


contre », 


À 6 ©-—— 





SCRUTIN (N° 498) 


Sur l'amendement de M. Pierrard au chapitre 14000 du budget 
de l'éducation nationale (Rémunérations de l'administration centrale), 


0 


Nombre des votants.........ssescoosssosvsesencee 500 


Majorité absolue......ssssssssssssoosessesesssssse 251 
Pour l'adoption.......ss.sssssses.e 194 
Contre ..iiesescésonesrentirererse 0 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dubois. Minjoz. 
Arbeltier. Durclos (Jacques). Moch (Jules). 
Arnal. bufour, Mollet (Guy). 
Astier de La Vigerie (d’) | Dupuy (Marc). Montalat. 

Auban ‘Achille). Mme Duvernois, Montel (Eugène), 
Audeguil. Mme Estachy. Haute-Garonne. 
Ballanger (Robert), Estradère. Mora. 
seine-et-Oise. kajon (Etienne). Mouton. 
Barthélemy Fayet. Muller. 

# £ Fourvel. Musmeaux. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Paurens 

Béchard {Paul). 

Bèche” ‘Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit 'Alcide), Marne. 

Berihet. 

Pesset. 

Billat. 

Billoux., 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boulavant. 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Brault 

Briffod, 

Cachin 

CLagne, 

Camphin, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de), 

Charlot {Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

Dsv:i Marcel), 
Landes. 

Peflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne. 

l'epreux (Edouard). 

Pesson 

Dicko ‘Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 


Marcel). 


Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guyot ; Raymond). 
Jaquet ‘Gérard), Seine 


Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Mme Laissac, 
Lamarque-Candc, 
Lambert ‘Lucien). 
Lamps. 

Lapie 

Le Baïi. 

Lecœur., 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis;. 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet, 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Manrceau (Robert), 
Sarthe. 





Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty /André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


Mazier. Ù 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 





Midol. 


Jean Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malieret). 


‘Pierre-Olivier). 


Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mercier (André), Oise. 


Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Auba, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier, 

sauer. 

Savary. 

Schmitt -(René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor, 

Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

bee à (Eugène), 
Oo 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme VermeerscF, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 





Yacine (Diallo), 
Zunino. 
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MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
‘Vienne. 
ndré (Pierre), 
A reritn es ich 
Anthonioz, 
Aus 
Apithy. 
Aubame, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barro!. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bessac, 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Billiemaz. 
blachette, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservia. 
Bourdellès. 
Bouret (Hérri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet, 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gillert}, 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catnice, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin Yves), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
HéraulL 
Coudert. 
Coudray. 
Courant Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
ine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau, 

Degoutte. 


. belmotte, 
Penais (Joseph), 


Ont voté contre : 


Denis {André), 
Dordogne 


L 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch, 
Llixmier. 
Dbmmergu. 
Dorey. . 
Douala, 
Ducos. 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
taure (Maurice), Lot, 
lélice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavei, 
Gardey {Abel). 
Haret (Pierre). 
Cäu 
Gavini, 
Gazier,. 
Genton. 
Gernez. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inferieure, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guaitton (Antoine), 
Vendée. 
Hakiki. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Rues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joserh- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel, 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 


La brousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. : 
Lafay (Bernard). 
Laforest, 





Lalle. 





vas (Joseph-Pierre), 


ine. 
Laniet :Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour, 
Leltourneau. 
Liautey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine el-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaüd,Déplat, 

Masson <un), 

Massot (Märcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Micbaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

hône. 

Montgoifier (de). 

Montijou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), : 

rt gi 

NIigay. 

Noe (de La). 

OImi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg ide). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 





Mme Poinso-Chapuis. 








Pupat. à 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselot. 
Salah (Menouari. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 





Saivre (de). 

Salliard du Rivaut. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman ‘Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl, 

Solinhac. 

Souquès. 

Sourbet. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault. 
Tinguy (de). 
Toublanc,. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer,. 

Zodi Ikhia. 





Taillage. 


Se sont abstenus volontairement : 








MM. Fou“het. Monsabert (de). 
Barrachin. Fsuques-Duparc. Mon!illot. 
Barrès. Frédéric-LuponL mers 
Bayrou. Frogier. Nocher. 5 
Bechir Sow. Furaud, Noël (Léon), Yonne. 
Bendjelloul. Garnier, Palewski (Gaston), 
uville (de). Gaubert. | seine. 
ne (de) Gaulle (Pierre de). Palewski (Jean-Paul), 
LÉ Gaumont Seine-et-Oise. 
Bernard : PR pp h 
Bignon. Georges (Maurice). Pasteur Vallery-Radot, 
Billotte, + _ Patria. 
: On deltlerav 
Boisdé, a" s Pelleray. 
Bourgeois. gl Peytel. 
Bouvier-0'Cottereau, Cronmisties Lee vi 
: ss . rache. 
+ sai tuthmuller. Prélot. 
. Halleguen. Priou 
Brusset (Max). D SUMOCSEr. : ” 
Caillet Francis). Hlénauit #3 
» 2 e a L 115 . 
Carlni. Hettier de Boislambert. | Rainceard 
Catroux. Huel AS M 
uel. Renaud (Joseph) 
Chaban-Delmas. Jacquet (Marc), Saône-et-Loire.” 
Charret. Seine-et-Marne. Ribère (M: +4 
3 e (Marcel), 
Chatenay. July. Alger 
Chupin. Kauffmann, Ritzenthaler 
Clostermann. Kœænig, Rousseau, 
Cochaït. Krieger (Alfred). Samson. 
Commentry. Kuehn (René). sanogo Sekou, 
Cormglion-Molinier. Lebon. Schmittlein 
Couinaud, Lefranc. Serafini, 
Coulon. Legendre. Cesmaisons (de) 
Damette. Lemaire. ar : 
Dassault (Marcel). Mme de Lipkowski. sou. L 
Deliaune. Liquard. Soustelle. 
Desgranges. Magendie, Thiriet. 
Diethelm. Malbrant, l'irolien. 
Drorbe. Mallez. lriboulet. 
Durbet. Maurice-Bokanoweski. }Ulver. 
Febvay. Mignat, Vallon (Louis). 
Ferri (Pierre). Moafti. Vendroux, 
Flanüin (Jean- Molinatti. Vigier, 
Michel), Mondon. Wolff. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. | Félix Tchicaya. Mamadou Konaté, 
Bénard ,François). Houphouet-Boigny. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants...... éco dosiweide dévésotone css. 496 
Majorité absolue... Ka Te visa Malle sec PSS" 
Pour l'adoption........ voéouiheces . 21 
+ | FROM ÉNEAONERR ficédssanse 289 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifits confurmé 


ment à la lisle de scrutin ci-desus. 
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SCRUTIN (N° 489) 


Sur la demande de disjonction des chapitres 1030 à 1140 du budget 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 
L'A e nationale 
MM 
Arb | 
Arnal 
Astier de la Vigerie (d”’ 
Auban (ACNiile 
Audeguit. 
Ballai Robert 
st {? » 
Bart! ny 
Bartolini. 
Mme Bastide Denise), | 
Loire. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche ’Emile). 
Benbahmed (Mostefa 
Benoist (Charlie 
S et-Oise 
Beno \ , Marne. 
Bert! 
Bi 
Bil 
} 
l 
B 
Ï 
Bonte :Florimond), 
Bouhey Jean 
Boutava 
Bout 
Brah Ali) 
Ï | 
Briff 
Cacl Ma 1) 
Cagne, 
Cart pn 
Capdex 
La! el}, 
D 
Casa 
Las! 
Lerr 0 
Lesa 
Chan de). 
Chariot Jean) 
Lnauss<Son 
Cherrié 
Coff 
Cog 
{ ( 
Cordonn'er. 
Cos'e Alfred), Seine 
Pierre Co 
Coutant ert). 
Cristo{ol 
Daga 
D uUu 
Da ) 114 
David {Marcel}, 
Land 
Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vi 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko ‘Hamadoun) 
Mlle dent h. 
Do te r 
Drav: 
Du bo 
Du Jacque 
Dufur 
D l Ma Je 


de l'éducation nationale, présentée par M. 


votants. .... soso. .. 


absolue 














| 


l'adoption. ........ sénossoose 


mnt. .…….. 


n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
FEstradère. 
Evrard. 

Fajon (Elu 
Faraud,. 
Fayet 
Florand, 


»nne). 


François 
Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

(azier. 

(erne7Zz, 

G10VOnI 
‘irard. 


uosnat. 
| 


mit 11, 
Gouin (Félix). 
{ourdon 
Gozard (Giles). 
Mme crappe. 
ravoiiie 
renier (Fernand). 
Mine Guérin, (Rose) 
iiguen. 
suille. 
is ain 
Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot {Raymond}. 
Halbout. 
Henneguelle, 
jaquet (Gérard), seine 
Jean (Louis), Hcraul 
Joinvile Alfred 
Malleret), 
Krieve! Valri 
Lacoste. 
Mme Laissac, 
Lamarque-Cando, 


mont, 


Lambert (Lucien), 
AINPS, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Ba 

[ cœu! 

Le Coutaller 

Li \ardt Francis) 

Le je une (Max). 

pe ne Lempereur. 
normal \d André). 


e Senéchal. 

e Troquer (A 
Levindre: 
Linet 

Liureite, 
Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut 


nd ré}, 


Manceau Robert) 

Sarthe. 

Mani "| André), 

Pa , Calais. 
Martel (Hi Nord 
Marty (André): 

Mlle Ma Il 

Mat )11 

Maurellet. 

Mayer (Dan Seine 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Mercier (André, Oise 
Métaver. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


nn nn nee nnnsre 





Schmitt 


Viaite. 


Michaud 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau, 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

{Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

|Regaudie 

|Renard (Adrien), 

«| pat 


(Re 


(Louis), 


Aube. 





Rince nt. 
Mme Roca 
Rochet (Waïldeck)}),. 


| Rosenblatt, 
| Roucaule 
Rougier, 
sauer 


(Gabriel). 


(René), 
Manche. 

Sevelle. 

sibué. 

signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

lhibault., 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

fhomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice), 

lil’ (Charles). 

liteux. 

[l )urné. 

leurtaud, 

rric art. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry Emmanuel). 

Viatle. 

Villon (Pierre). 

Wagner, 


Yacine !Diallo). 





Zumino. 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier 
Barrot 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Beaumont (de). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault !Georges). 

Billiemaz., 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

DGéhes. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Cbastellain. 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ;Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouz:er. 

Daladier !Edouard), 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte, 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors, 
l'etœuf. 
Devemy. 
Devinat, 





Ont voté contre: 


Dezarnauks. 
Dixmier, 
Dommergue. 

Douala. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (4oannès). 
Duquesne. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 10. 
Félicu (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 


Fou 

Frodet (Maurice). 
Gobelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 
Genton. 
Gosset. 
Goubertt. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud | ver y 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Ilugues (Emile), 
Aîpes-Maritimés). 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

isorni. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef}, 

Kir. 


Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze {Henri}, 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lalay (Bernard), 
Laforest. 

Lalle, 

Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph), 
Laplace. 

Laurens (Camitle), 

Cantal, 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 
Lecanuet. 

Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lenormand (Maurice: 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Lisutey (André). 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 


Luc Ca 
Maya (Hubert). 
Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mitterrand. 

Moisan. 


Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoitier (de). 
Montjou (dé). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
er {André}. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Noe ‘de La). 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Rabah. 
(Abdelmadjid}. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Pebellier, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pfiimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Planlievin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pupat. 
quene (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reïlle-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Rbeus, À (Paul), 


Rolland, 
Rollin (Louis). 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Sale 19). 

vre 
Salliard du Rivault. 


Sauvajon. 

Schmitt {Albert}, 
rs k 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 


Basses- 





Moselle. 
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Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secrétain. 


Senghor 

Sidi el tokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaiïl. 
Solinhac, 
Sourbet. 





Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 





Valabrègue, 
Vassor. 
velonjara. 
Verneuil, 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bouxom. 
Defos du Raw. 


Dorey. 
Elain. 


Schaff. 
Vaile (Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barrachin. 
Bérrès. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 

Boisdé. 
Bourgeois. 


Bouvier O’Cottereau,. 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caïllet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-De'mas, 
Charret-Tomasi, 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cothart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 
Coulon. 

Dametle. 
Dassault (Marcel). 
Delbez, 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm, 
bronne. 

Durbet. 

Febvay. 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 





Filandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Garnier 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gecrges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuller. 
Hallegueën. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert 


Doper Boigny. 

Hue 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 


Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Liphowski. 

Liquard. 

Magendie. 
Malbrant: 

Mal'ez. 

Mamadou Konaté 


Maurice-Bokanowski. 


Mignot. 
Moatti. 





Molinatti, 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Pairia. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Fuy. 

ue 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marce!)}, 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau, 

Samson, 

Sanogo Sekou, 

Schisittiein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sou. 

souquès. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien, 

Triboulet. 

Ulver 
Vallon (Louis), 
Vendroux., 
Vigier. 


_Welff. 


Excusés au absents par congé: 


MM. André Bardon et Cadi {Abd-el-Kader). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........... RE eus ce. ES 
RE nent re dé es cna ur conso 258 


Pour l’'adoplion....ss.sssssossese 215 


Contre ..... 


CERERENELLELLLEEEE EEE) 300 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés cenformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0+— 





SCRUTIN (N° 


500) 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


Nombre des volants......... DOS voberee PATENT 495 

Majorité absolue..... OU le sdedashle cotes eee 248 
Pour ladoption..... IR Rs sen 8 y 394 
OT NAT PE LL ECO 101 


L'Assemblée nationale a adoplé. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed\. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbeller. 

Arnal. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin ‘Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Chérif. 


Benhahmed (Mostefa). 


Réné (Maurice), 

Bengana 

Ben Tounèes, 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet {Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Rilliemaz, 

Binat. 

Blachette. 

Boganda, 

Edouard #onnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouthien. 

Bouxom. 

Brahimi 

Briffod 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Caliot Olivier). 

Capdevilie 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 


(Ali). 


{(Mchamed). 





Ont voté pour : 


Chabenat. 

Chaman, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), 

Condat-Mahaimnan. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-F:oret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Lourarit 

Couston 

Coutant 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Mme Pegrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotle. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorex. 

Douala. 

Doutrel'ot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud, 


(Pierre), 
(Paul). 
(Robert). 


(Edouard). 


(Lucien). 


Faure (Edgar), Jura. 





Aisne. 


(Alfred), 


Faure (Maurice), Lot. 
Félice (di 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
torcinal. 
Fourcade 
Fouyet, 
Fredet 
Gabelle 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey 
iaret 
Gau 
Gavint, 
t'AZICr, 
Genton. 
Gernez. 

(osset 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard 


(Jacques). 


(Maurice), 


(Abel). 
(Pierre). 


(Gilles). 

Grimaud {Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunilzky. 

uérard. 

hHueye Abba É 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou ,Henri), 

Guitton Jei an) 
Loire-Infc 'U re. 

Guitton (Ant nine). 
Vendée 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

lsorni 


Louis}. 
Seine, 


Jacquinot 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Lebrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy)}, 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 





Laniel (Joseph). 








9290 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 DECEMBRE 1951 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert;, 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie., 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey 

Li 

] 


Loustau. 

Loustau 

Louvi L. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Maga 

Mailhe 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellir 

Marie 

Martel! 
Hau 

Martina 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 


‘au-Lacau. 


Charles). 


Hubert). 


André). 
Louis), 
Sa vOoIc 


1d-Déplat, 


MM 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise). 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Camphin, 
Casanova, 
Castera., 
Cermolacce. 


(Marcel). 











Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfiler (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Mo) Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de) 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rahab 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Pebellier, 

eltre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit 
Claudius). 

Petit UU y : Bas es- 
Pyréné À. 

Pflimlin. 

l'inay, 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

f tuchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Fupat. 


Queuille (Henri), 
Quilici, 

Rabier 

Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet.: 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reïlte-Soult 
Révillon (Tony). 
Rey. 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambrun (de). 
Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 

Cristofol. 

Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc), 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 








Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseluot. 

Salah (Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliand du Rivault 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

schumann 
Nord. 

Secréiain. 

Segelle. 

senghor. 

sibué. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet, 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil. 

solinhac. 

souquêés. 

sourbet, 

laillade. 

leitgen 
Henri), 

lremple. 

lhibault. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 


(Robert), 


(Maurice), 


(Pierre- 


Nord. 
Tinguy (de). 
riteux. 
loublanc. 
[racol 


lremouilhe, 
lrurines, 
Valabrègue. 
alentino. 

ille (Jules). 

als (Francis). 
assor 

Velonjara. 
Verdier 

Verneuil. 

Véry {Emmenuel}. 
Viatte. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi IKkhia, 


ee € 


4 


Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

‘uiguen. 

Guyot {Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 





Martel (Ilenri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 


Noël (Marcel), Aube. 





Patinaud, 


Paul (Gabriel), 

Pierrand. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 


Sauer. 
Signor. 





Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrachin. 
Barrès. 

Bayrou. 

Bechir Saw. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bignon. 

Billotte. 

Boisdé. 

Bourgeois. 
Bouvier O'Coltercau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret 

Chatenay. 
Chupin. 
C'ostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud, 

Coulon, 

Damelte. 

Dassault (Marcel). 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diétheim, 

Dronne. 

Durbet. 

Febvay 
Félix-Tchicaya. 





VFerri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 


Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Gaborit, 
Garnier. 
Gaubert. 
(aulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Georges (Maurice), 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuller. 
{Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Hettier de Boislambert. 
En Agé vr-À 
Huel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
July. 
Kauffmann. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Lebon. 
Lefranc, 

ogendre. 
Lemaire. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 
Moatti. 
Molinatti. 


Mondon. 

Monsabert (de). 

Montillot, 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pierrebourg (de), 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ribère (Martel), 
Alger. 

Ritzenthaler, 

Rousseau, 

samson 

Sanogo Sekou. 

schmittliein. 

serafini. 

Sesmaisons (de) 

seynat. 

Sou. 

Soustelle, 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet, 


JUlver. 


Vallon {Louis). 
Vendroux. 
Vigier. 





Wolf. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants, ;s.s.ssscsssessossscocséesoes 


Majorité AbSOIUE. . osseuse cost tocssse 


Pour l'adoption... s...ssrosossosese 


Contre 


ERP RELLLETILLLLRELLLLEILLLLES 


496 
249 


395 
101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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(328: de la session de 1951 — 





2° LEGISLATURE 


3° Séance du mardi 18 décembre 1951. 


128° de la 2° législature) 





COMPTE RENDU 


IN EXTENSO 








SOMMATRE 


4. — Procès-verbal (p. 9294). 


2. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952: Education nationale, enseignement technique, éduca- 
tion physique et sports. — Suite de la discussion d’un projet de 
loi (p. 9292). 

Art. fer: Elat A (suite). 

Chap. 1030 (suite). 

Amendements de M. Prélot, de M. Billères, de M. Thibault, de 
M. Vals, de Mme Lempereur, de M. Guérard, de M. Mazier: MM. 


Retrait des amendements de M. Thibault, de M. Va:s, de M. Pré- 
lt, de M. Billères, de Mme Lempereur, de M. Guérard et de 
M. Mazier. 

Adoption du chapitre. 





Chap. 1080. 


Amendement de Mile Marzin, M. le ministre de l'éducation 
nationale. — Rejet. 


Adeption du chapitre. 
Chap. 1090 et 1190: adoption, 


Chap. 1110. 

Demande de disjonction du chapitre formulée par Mlle Marzin: 
Mile Marzin, M. Je ministre de l'éducation nationale — Rejet, au 
serutin. 


Renvoi de la suite du débat à une prochaine séance. 


Prélot, Billères, Thibault, Vals, Guérard, Mme Lempereur, Lemat- 3. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
tre, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à léducation (p. 9305). 

physique et aux sports; André Marie, ministre de l'éducation 

nationale. 4. — Rappel d'inscription d'une aflaire sous méserve qu'il n’y ait 


pas débat (p. 9306). 


6. — Demande de prolongation de délai formulée par le Conseil de 


la République (p. 9306), 


Chap. 10%. 6. — Renvois pour avis (p. 9306), 
Amendement de M. Vals: MM. Vals, le secrétaire d'Etat à L F 

l'enseignement technique. — Rejet. = Dépôt de projets de loi (p. 9306). 
Adoption du chapitre. 8. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 9306). 
Chap. 1050. 9. — Dépôt de propositions de loi (p. 9306), 


Demande de disjonction du chapitre formuke par M. Giovoni: 


MM. Giovoni, le ministre de l'éducation nationale, — Rejet, au 10. — Dépôt de propositions (3 résolution (p. 9307). 


e scrutin. 11. — Dépôt de rapports (p. 9307). 


Amendements de Mile Dienesch, de M. Raingeard, de M. Flandin 


ministre de l'éducation nationale, Guitton, — Retrait, 


Chap. 1060 

Amendement de M. Giovoni: MM. Giovoni, le ministre de l’édu- 
cation nationale, — Retrait. 

Adop'ion du chapitre. 

Chap. 10% 

Demandes de disjonction du chapitre formulées par M. Deixonne 
et par M. Giovoni: MM. Deixonne, Giovoni, le ministre de l’édu- 
cation nationale, Souste:ile, — Rejet, au scrutin, 

Amendements de M. Soustelle, de M. Billères et de Mlle Die- 
nesch: MM. Soustelle, Billères, Mille Dienesch, MM. le ministre 
de l'éducation nationale; Giovoni. 

Rejet de l'amendement retiré par M, Souslelle, repris par 
M. Giovoni. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement retiré par M Billères, repris 
pa’ M. Giovoni, 

Rejet de l’amendement retiré par Mlle Dienesch, repris par 
M. Giovoni. ° 
Adoption du chapitre. 














et de M. Deixonne: MM, Teitgen, Raingeard, Flandin, Deixonne, le 12. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil de la République 


(p. 9308). 


Adoption du chapitre. 13. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil économique (p. 9308). 
#4. — Ordre du jour (p. 9308). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


RC ER 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 


ce jour a été affiché et distribué. 


Il n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
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EI 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses d& fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Education nationale) (n°° 982, 2037). 

Cet après-midi, l’Assemblée s'est arrêlée au chapitre 1030 
ainsi libellé et doté: 

« Chap. 1030, — Inspection générale et administration acadé- 
mique., — Rémunérations prineipales, 1.771.418.000 francs. » 

M. Prélot a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.400 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1030, 

La parole est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot. Mes chers collègues, M. le rapporteur a 
relevé, dans le budget de 1952, ce qu'il appelle quatre réformes 
de fond. 

Je me demande s’il n’y en a pas une cinquième, En effet, 
au chapitre 1030 apparaît un article 8 « nouveau » qui fixe les 
crédits pour l'application du déeret du 14 juin 1951. 

Ce décret, vous le savez, porte réorganisation de l’adminis- 
tration académique, Il est accompagné d’un règlement d’admi- 
nistration publique, en date du même jour, et fixant le statut 
particulier des secrétaires principaux, des secrétaires et des 
rédacteurs de l'administration académique. C’est donc, si je ne 
me trompe, dans un cadre sans doute modeste, mais très 
impor'ant, une réforme de structure dont l’étude dépasserait 
largement le temps de parole dont je dispose ce soir. 

Mon amendement a pour simple objet d'attirer votre atten- 
tion, monsieur le ministre, sur les inconvénients que l’appli- 
cation de ce texe risque de présenter pour l’enseignement 
supérieur. 

En eflet, 133 postes de secrétaire principal sont créés et, 
si je suis bien informé, une trentaine seulement d’entre eux 
est destiné à l’enseignement supérieur. IL faudrait au moins 
une cinquantaine de postes pour pourvoir 16 académies, 
26 secrétariats de faculté et un certain nombre de postes 
d'adjoint pour Paris. Car, si des secrétaires généraux sont 
révus pour la capitale, ils ont aussi besoin d'adjoints pour 
aire face à des tâches écrasantes, notamment à la faculté de 
droit, qui compte environ 18.000 étudiants. 

Dans ces conditions, 18 secrétaires de faculté pour le moins 
seront simplement des secrétaires de J'administration acadé- 
mique. = 

Ainsi se poursuit, malheureusement, le processus antérieur 
de déclassement du personnel administratif des facultés. Tandis 
que les charges de ce personnel croissent en volume, parce 
que le nombre des étudiants va grandissant, qu'elles croissent 
en complexité, parce que sont prises des mesures nouveliss, 
comme celle concernant la sécurité sociale, ou largement éten 
dues des mesures antérieures, comme celles regardant es 
bourses, on risque de voir Ja fonction perdre de son attrai 
et le recrutement en devenir difficile. 

Or, la bonne marche d’une faculté dépend, dans une large 
mesure, de la valeur de son secrétaire. Celui-ci peut, notamr- 
ment, être à l’origine d’économies considérables ou, au con- 
traire, de l'emploi plus ou moins judicieux des fonds. 

le secrétaire est un rouage essentiei et assume des tâches 
très diverses: gestion budgétaire, formalités de scolarité et de 
délivrance de diplômes, direction de son personne:. En outre, 
il es! pratiquement, dans la mesure où cela est nécessaire, 
un intendant, un surveillant général, le conseiller, enfin, de 
son doyen, qui n'a pas toujours élé préparé par ses tâches 
antérieures à une besogne pratique d'administration. 

Dans le passé, les recteurs et les doyens ont trouvé, dans 
le personnel des secrétaires, des auxiliaires de premier ordre. 
Nous devons nous demander si, à l'avenir, il en sera da 
même, la fonction, d’après le régime prévu par le décret, 
paraissant devenir peu attrayante. 

On peut croire qu’il eût convenu d'envisager un autre 
statut, et notamment, qu'il eut été souhaitable de créer un corps 
spécial d'administrateurs des grands établissements d’enseigne- 
ment supérieur. Mais la réforme est faite. 3 

Je vous demande seulement aujourd'hui, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir veiller à ce que dans son application, une 
place convenable soit faite à l’enseignement supérieur. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M, le président. M. Billères a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1 (00 francs, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre ‘U3f, 

La parole est à M. Billères. 





M. René Billères. Mes chers collègues, je me félicite de 
la réforme qi a été opérée dans le cadre du personnel des 
inspections académiques et je voudrais obtenir de M. le ministre 
l'assurance que les 254 postes de secrétaires prévus dans !a 
budget permettront d'éviter l’anomalie suivante, qui est une 
injustice, à savoir que des instituteurs ayant subi les épreuves 
d'u concours supplémentaire soient rétribués d’une façon 
insuffisante, en tout cas moins que leurs collègues restés dans 
l'enseignement et qui n’ont pas couru le risque de ce concours 
supplémentaire. 

Mais ce n’est pas tant de ce personnel que je désire vous 
entretenir que d'un personnel encore moins nombreux, fort 
hororable, et qui occupe dans l'enseignement une place pré- 
éminente par les charges qu'il assume et les responsabilités 
qu'il encourt, les inspecteurs d'académie. 

Je suis loin de partager un pessimisme qui est de règle chez 
les défenseurs des catégories en période de discussion .budgé- 
taire, mais les inspecteurs d'académie se plaignent non sans 
raison d'être déclassés par rapport à leurs subordonnés, les 
proviseurs ou les professeurs qu'ils sont précisément chargés 
d’inspecter. : 

Agrégés, les inspecteurs d'académie terminent leur carrière à 
l'indice 630, Ils bénéficient d'une indemnité pour charges admi- 
nistratives qui n’est pas supérieure, en moyenne, à celle perçue 

ar les proviseurs et qui, parfois, dans certaines villes, lui est 
inférieure. 

Ils bénéficient d’une indemnité de logement, à la charge du 
département, et qui a été heureusement relevée dans le cou- 
rant de l'année qui s'achève. Encore insuffisante au regard de 
leurs besoins, elle se trouve aussi, dans certaines villes, fâcheu- 
sement inférieure à l'indemnité de logement perçue par les 
instituteurs. 

Au total, si les inspecteurs d'académie ne sont pas en é!at 
d'infériorité, on ne peut pas dire qu'ils sont avantagés par rap- 
port à leurs subordonnés, proviseurs agrégés ou moi + Ébe# 
agrégés. 

Cette situation consacre le lent déclassement d'une fonction 
qui n’a jamais été aussi importante qu'aujourd'hui. 

En effet, les inspecteurs d'académie, outre leurs tâches tradi- 
tionnelles, qui ne sont pas simplement académiques, assument 
maintenant la direction réelle de l'éducation nationale dans 
ieur département. Cette tâche devient de jour en jour plus 
lourde et aussi plus attrayante, étant donné les responsabilités 
nouvelles que leur confèrent, en particulier, les heureuses 
mesures de déconcentration — qui, je l’espère, seront étendues 
à d'autres secteurs — que vous avez bien voulu faire vôtres et 
introduire dans notre enseignement. 

Si je parle de ces fonctionnaires, ce n’est peut-être pas tant 
ans l'intérêt d'une situation matérielle fâcheuse, dévaluée, 
que dans celui de l’enseignement et de la fonction. Vous devez 
craindre, monsieur le ministre, de ne plus pouvoir recruter à 
l'avenir des inspecteurs d'académie agrégés, puisque l'inspec- 
tion académique ne confère pas des avantages en rapport avee 
les charges assumées et les responsabilités encourues. 


M. Marcel Prélot. Très bien! 


M. René Billères. Il serait évidemment fâcheux que ces fonc- 
tions d'autorité — je souligne le mot — indispensables à 
l'intérieur de votre département comme dans tous les départe- 
ments ministériels, ne fussent plus revendiquées que par des 
enseignants moyens qui n’apporteraient peut-être pas dans 
l'exercice de leurs charges l'activité, le dynamisme même, le 
sacrifice, l'esprit de dévouement qu'elles nécessitent. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande de 
prendre en considération une revendication intéressante à tant 
de titres. 

Je sais qu'il est difficile d’accorder aux inspecteurs d’acadé-. 
mie, élant donné surtout la procédure pee par le décret qui 
régit la matière, le reclassement qu'ils demandent et quon 
aurait pu, je crois, leur donner lorsqu’a été effectué le reclas- 
sement général des fonctionnaires. En tout cas, c'est affaire 
gouvernementale, et si nous pouvons vous encourager dans 
votre tâche, nous le ferons volontiers. S 

Mais peut-être pourrait-on permettre aux inspecteurs d’aca- 
démie, au moment où l'on revalorise le taux des heures supplé- 
mentaires, de ee À wi ra: ge analogue de leur 
indemnité de charges administratives. 

Peut-être So restt-0n enfin prévoir que l'indemnité de 5 1 
ment soit relevée et même que l'inspecteur d'académie 60 
effectivement logé en nature. sÉ 

En terminant, j'attire votre attention, monsieur le Lee 1 
sur le crédit prévu pour les frais de tournées. Ces to 
deviennent, pour les ipenners d'académie, de jour en 4 
plus nécessaires, étant donné les multiples obligations 8 
quelles ils D + en tous les lieux où l’enseig 
ment a besoin d'être animé. à 

Vous voudrez bien admettre, je l'espère, que le gr 
aflecter à ces frais de tournées ne doit pas ètre inférieur 
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besoins, et je vous demande de bien vouloir prendre les 
dispositions nécessaires pour que, sur ce point aussi, les cor- 
rections indispensables soient effectuées. ; 

Je m'excuse d'avoir retenu aussi longtemps l'attention de 
. l'Assemblée sur un sujet qui peut paraître mineur, mais nous 
savons, monsieur le ministre, que l’enseignement vaut eou- 
vent ce que valent les fonctionnaires placés aux postes de 
commande. Il s’agit là de revendications modestes, qui n'ont 
pas grand volume et ne font pas grand bruit, mais pour cela 
même et en raison de l’intérèt qu’elles présentent pour l'édu- 
cation nationale, je les soumets tout spécialement à votre hien- 
veillante attention. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. M. Thibault a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1030. 

La parole est à M. Thiübau:t. 


. Edouard Thibault. Mon amendement vise plus spéciale: 
ment l’article 7 du chapitre en discussion. 

11 a pour but d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'in- 
térèt que présenterait la transformation d'un poste de médecin 
inspecteur principal en un age d'inspecteur général du con- 
trôle médical sportif et de la rééducation physique. 

Cet inspecteur général serait chargé de l'inspection médicale 
de la rééducation physique. 

Dans son rapport M. David a mis en valeur l'importance 
prise par la rééducation physique des enfants et des adoles- 
cents qui présentent des déficiences struclurales et fonction- 
nelies, 

Pour juger de l'ampleur de la tâche déjà réaliste, il suffit 
de rappeler les chiffres cités par le rapporteur spécial, A:ors 
qu’en 1946 20 centres fonctionnaient où étaient traités 5.000 
enfants, en 1951 32.215 enfants ont reçu un traitement dispensé 
par 550 centres. 

Cette grande extension nécessite un contrôle médical accru, 
sollicité par de nombreux membres du corps médical, d’où 
la nécessité de la présence d’un médecin disposant de l'auto- 
rité nécessaire pour organiéer ce contrôle. 

Cet inspecteur général serait chargé également du contrôle 
médical sportif, service appelé à devenir une des branches ies 
plus importantes de la médecine préventive de la jeunesse. 

Enfin, il aurait la responsabilité d’un certain nombre de ser- 
vices, notamment de l’organisation et de l'inspection du ser- 
vice médical des établissements de la direction générale, de 
l'étude de tous les travaux français et étrangers sur la biologie 
appiiquée à l'E. P. S. et de la représentation de la direction 
générale des congrès sur la médecine appliquée à l'E. P.S. 

Cela démontre suffisamment l'importance des responsabilités 
qui pèseraient sur ce chef des services médicaux. 

On peut ainsi mieux comprendre la nécessité de la transfor- 
mation envisagée, qui donnerait à ce haut fonctionnaire l’auto- 
rité nouvelle indispensable aux fonctions qu'il remplit. 

Je demande à M. le ministre dans quelle mesure le Gouver- 
nement peut s'engager à réaliser cette transformation. 


M. le président. M. Vals à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1030. 

La parole est à M. Vals. 


M. Francis Vals. Mon amendement, monsieur le ministre, tend 
à attirer votre attention sur deux points. 

Le premier concerne la France d'outre-mer, 

Dans les quatre départements de la Martinique, de la Guade- 
A la Guyane et de la Réunion, les services extérieurs 
de ia jeunesse et des sports sont assurés bénévolement par des 
inspecteurs d'académie ou de l’enseignement technique ou par 
des instituteurs remplaçant les inspecteurs, secrétaires et rédac- 
teurs des services d2 la jeunesse et des sports, qui sont absents. 
- Les services des autres ministères ayant été organisés dans 
ces départements, il paraît anormal qu'il n’en soit pas de même 

en ce qui concerne les services de la jeunesse et ies sports. 

Le tleuxième point intéresse les secrétaires et rédacteurs des 
services départementaux de la jeunesse et des sports. 

. Jusqu'au 1% janvier 1947, les secrétaires et rédacteurs de la 
Jeunesse et des sports étaient assimilés aux auxiliaires tem- 
Dre et assujellis à la retenue de G p. 100 des assurances 

Par circulaire du 18 septembre 1947, votre prédécesseur, M. le 
Ministre de la jeunesse, des arts et des lettres, a spécifié que 
Nour Catégorie de personnel figurait au budget de 1947 à un 
er big) aux ose et était soumis, de ce fait, à 

anvier s rt li 
gamer À ] 47 à toutes les règles applicables aux 
ra secrétaires et rédacteurs aux sports sont notamment dis- 
| Sigetes de la cotisation de 6 p. 100 aux assurances sociales. 


n revanche, ils sont assujettis i écuri 
t s au régime de ia sécurité sociale 
; et versent une cotisation de ! p. 100, 


xt 





Depuis celle date, aucune suite n'a été déunée à ce com- 
mencement de régularisation de :eur situation. 

De ce fait, ce personnel occupe une situation hybride tout à 
fait anormale car il n’est pas considéré comme auxiliaire ou, 
du moins, il ne bénéficie pas des avantages accordés à cete 
catégorie de personnel, tels que, par exemple, la possibiité 
de titu:arisation après sept années de service, la retraite accor- 
dée par les assurances sociales, etc. Il n'est pas considéré comn.e 
personnel titulaire et, par conséquent, ne jouit pas des avan- 
tages attachés à ce titre, maïgré la relenue de { p. 100 sur ses 
émoluments et sa dépendance de la sécurité sociale. 

Le décret n° 51-765 du 14 juin 1951 a réorganisé les services 
extérieurs du ministère de l'éducation nationa'e par suppres- 
sions et créations d'emplois. Le décret n° 51-766, également du 
1% juin 1951, a édicté les statuts puticuliers des nouveaux 
emplois, c'est-à-dire: secrétaires principaux, secrétaires, rédac- 
teurs de i’administration académique. 

Est prévue dans ces décrets l'intégration de tous les secré- 
taires et rédacteurs à la jeunesse et aux sports, par applicu- 
tion de dispositions transitoires. 

Depuis le 14 juin 1951, ces fonctionnaires si précieux pour 
les direc!ions départementa:es vivent toujours d'espoir, Je seras 
heureux, monsieur je ministre, que vous donniez aujourd'hui à 
ce personnel les apaisements que nous souhaitons pour lui. 


. 


M. le président. Mme Lempereur a également déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.900 fraucs, à litre indicalif, le 
crédit du chapitre 1030. 

La paroie est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Mon amendement a, en parte, Ia 
même signification que celui de M, Billières. 

Je veux surtout attirer l'attention de M. le ministre sur Île 
personnel des inspections académiques, qui est recrulé en 
majeure partie parmi le personnel enseignant. 


Par suite du reclassement prévu pour ce personnel, 
si quelques secrétaires atteignent le grade de secrétaire prin- 
cipal avec un indice correspondant à ce grade — cet indice 
devrait d’ailleurs être celui des professeurs des cours complé- 
mentaires, c’est-à-dire au moins 410, ce qui n'est pas le cas — 
un grand nombre d’entre eux est à l'indice 360, qui est celut 
des instituteurs adjoints. 

On sait que le bon personnel que l’on peut recruter dans les 


inspections académiques, personnel qui, comme l'a dit très 
justement M. Billères, subit un concours particulier, doit jus- 
tement représenter dans sa majorité ce qu'on pourrait appeter 
l'élite du personnel du premier degré, celui qui est aussi bien 
capable de diriger une école primaire de plusieurs 
d'assumer la charge d’un cours complémentaire. 

Si vous le faites « plafonner » à l'indice 360, qui est l'indice 
terminal du simple instituteur adjoint, vous ne trouverez plus 
à l'avenir dans les inspections académiques le personnel de 
qualité dont vous avez grand besoin pour assurer le travail 
administratif, En effet, ce personnel a de grandes qualités de 
dévouement. Les instituteurs ne comptent pas les heures sup- 
plémentaires qu'ils effectuent. S'il y a des travaux urgents à 
accomplir, ils le font, quelque temps que cela leur prenne, sans 
songer à demander un supplément de rémunération. 

En outre, ils connaissent bien le personnel enseignant de 
même que le fonctionnement des écoles, leurs difficultés, leurs 
exigences. Ainsi ils sont susceptibles d'alléger la tâche ‘4 
lourde, on l'a signalé il y a un instant, de l'inspecteur d'aca- 
démie. 

Je n'insisterai donc pas sur cette question. J'indique à M. le 
ministre que, selon nous, ïi y a une injustice flagrante à faire 
« plafonner » les intéressés à l'indice 360; il y a d'autre part un 
danger incontestable pour le fonctionnement du service adimi- 
nistratif des inspections académiques à conserver sa structure 
actuelle. 

Le danger est d'autant plus grand que tous les fonctionnaires 
n'ayant pas atteint le grade de secrétaire d'inspection acadé- 
mique et qui sont demeurés rédacteurs, sont entrés à l'inspec- 
tion académique après ùn concours, alors qu'ils étaient institu- 
teurs ; ils se trouvent donc rétrogradés à l'indice 315. C'est plus 
qu'une injustice qui est commise à leur égard; c’est une illé- 
galité. Les situations acquises ne sont pas respectées. 

Cette question a été évoquée par nous à l'occasion de chaque 
discussion budgétaire depuis 1948. 

N'oublions pas que si les inspections académiques ne sont 
pas un refuge, elles permettent cependant aux maîtres, après 
une maladie de longue durée, de se réadapter et de se remettre 
progressivement à la besogne tout en donnant à la fonction 
enseignante, dans ce quelle a de plus utile, le travail impor- 
tant, qu’elle réclame. 

Ces maîtres qui, après un congé de longue durée, ont été 
privés longtemps de l'exercice de leur profession verront leur 
situation diminuée si on les oriente, en raison de leur santé 
déficiente, vers des fonctions administratives qu'ils ne consi- 
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dèérent pas Come une panacée. ‘On leur portera &insi un 
scrieux préjudice. 

l, faut dire Ciairement si l'on entend recruter dans les ins- 
pections académiques du personnel supplémentaire de bureau, 
qui n'aura aucune conbaissance Spéciale de l’enseigmrement, ou 
s' l’on veut persévérer dans la voie indiquée par les inspecteurs 
d'académie eux-mêmes — et notre Assemblée s’y est engagée 
— Cn donnant aux inspections l’aide essentielle que peuvent 
ieur fournir les anciens instituteurs. 

H y a là un problème qui s'ajoute à ceux qui ont déjà été 
Sig ildiCs, 

Notre conclusion, en ce qui concerne ce chapitre, sera que le 
ministre aura fort à faire dans les jours qui viennent pour 


essayer, non pas de donmrer satisfaction — ca il ne s'agit pas 
de cela — à des intérêts personnels, mais de préserver l'arma- 
ture de notre service d'enseignement, pour donner à nos classes 


prinaires l'impulsion et l’activité que leur assurerait nécessai- 
remrent le bon fonctionnement des inspections académiques. 
(pplaudissements à gauthe.) 

M. le président. M. Guérard à déposé au chapitre 1030 trois 
unendements qui tendent à rédure le premier de 1.407.000 
Iraucs, le second de 5.08$,000 francs et le troisième de 32 mil- 
bons de francs le crédit de ce chapitre. 


La paro'e est à M. Guérard pour soutenir ses amendemenis. 


M. Pierre Guérard. le premier crédit en cause concerne la 
créaiion d'un poste d'inspecteur général à la formation péda- 


Cette dépense, relativement minime, de 1.107:000 francs est 
toulelo;s liée à une dépense de 500 millions, se rapportant à la 
formation pédagogique des maîtres du deuxième degré, dépense 


les chapitres 1030, 1110, 1429 et 3120. 
1 1] l'examen des motifs qui peuvent justifier cette 
reforme, je veux souligneæ l'importance considérable de cette 
le francs. 11 s’agit ici d'ailleurs d’une 


/ 11 " 
[EL 1 MI INHE.0Ns (+ 


l'Asson a présentées cet ap En effet, le budget de 
édu nationale pour l'exercice 1952 passe de 155 milliards 
à 2 nilliards, soit une augmentation de 30 p. 100 sur l’exer- 
tt. Cette augmentation de 48 milliards, dont 15 milliards 
francs de dépenses nouvelles, se répercutera, bien entendu, 
budgets futurs. 

budget fait élat de la création de 9.000 emplois. Or, nous 
ouvons envisager favorablement des créations d'emplois, 


ème justifiées, que dans la mesure où les dépenses nouvelles 


vent leur contrepætie dans des économies. 


3, Arthur Giovoni. Le budget de la guerre s'élève à 1.200 mil- 


irds de francs. 


lant la 


M. Pierre Guérard. Cependant, 
UIours re ulée 

Nous pensons, nous, que des réformes de structure sont 
posstbles, Un effort de rénovation, de modernisation s'impose, 
notansment dans le budget de l’éducation nationale. 

L'Assemblée nationale applique une étrange méthode, fixant 
les dépenses budgétaires avant de voter les recettes correspon- 
dantes. C'est pourquoi il faut qu'il soit dit et établi que le vote 
de créations d'emplois sans contrepartie est inéluctablement 
générateur d'impôts. C'est pourquoi nous proposons une réduc- 
tion de 1.107.000 francs du crédit de l’article 4 dn chapitre 1030, 
outre les réductions des crédits d’autres articles du même 
chapitre, que je propose par mes deux autres amendements, 
et dont les motifs sont exactement les mêmes que ceux que j'ai 
développés à propos de mon premier amendement. 

M. Alain Signor. Il y a Ces économies à réaliser sur d’autres 
postes budgétaires. 

M. le président. M. Mazier a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1030. 

\ parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Ma déclaration n'aura pas l'originalité de 
celle de M. Guérard, un des rares parlementaires” de cette 
Assemblée qui estime que le pays dépense trop pour sa jeu- 
nesse, 

Mou amendement a pour but d'appeler votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur la situation faite à des fonctionnaires 
extrémement utiles qui appartiennent à la catégorie de mem- 
bres de l’enseignement chargée du contrôle pédagogique, du 
contrôle de la qualité de l’enseignement donné à nos enfants, 
celle des inspecteurs du premier degré. 

On sait que lors de l'établissement des échelles indiciaires, 
les inspecteurs du premier degré n’ont pas été particulièrement 
favorisés, il ne semble pas qu'on ait tenu compte de leur qua- 
lité et de leurs titres, ni de la multiplicité des tâches qui leur 
incombent, ni des responsabilités très lourdes qu'ils ont à 
assumer. 


réforme administrative est 
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A pourquoi ils demandent une revalorisation de leurs 
Irraices. 

Is souhaitent notamment que l'indice de la sixième classe 
soit porté de 250 à 200, Cela éviteraït, lorsque vous nommez des 
inspecteurs primaires qui, d'après les textes, doivent avoïr 
exercé pendant un certain temps, de %es classer à un échelon 
red à celui qu'ils occupaient dans la fonction précé- 

enie. 

Is demandent également que l'échelon supérieu” soit porté 
de 550 à 575 pour les inspecteurs primaïres de Ja Seine «et 
qu'une classe exceptionnelle soit créée pour les inspecteurs 
des départements, 

Je vous signale que l’Assemblée nationale, au cours des dis- 
cussions budgétaires précédentes, avaît admis de bien fondé de 
ces revendications. 

Vous m'objecterez que vous êtes lié par les mègles concer- 
nant les modifications qui peuvent être apportées à tes échelles 
indiciaires. Cependant je crois savoir que ces règles souffrent 
certaines exceplions et que, notamment, lorsque des faits nou- 
veaux se produisent dans la fonction des intéressés, des modi- 
fications peuvent avoir lieu. 

Or, en ce qui concerne le travail des inspecteurs du premier 
degré, un fait nouveau s'est produit cet te. dont, je dois le 
dire, le parti socialiste ne prend nullement la responsabilité. 
Je veux parler du vote de la loi Barangé. Unterruptions à 
droite.) 

Il est incontestable que l'application de cette Joi va exiger 
des inspecteurs du premier degré qui l’appliquerent, bien que 
la plupart d’entre eux n’en aient pas accueilli le vote avec 
enthousiasme, 

M. Raymond Mondon. Dura ler, sed ler! 

M. Antoine Mazier. Exactement! 

Es l’appliqueront, en fonctionnaires disciplinés et en respecs« 
tant son contenu, mais aussi avec le souci de préserver l’école 
publique des conséquences néfastes que cette loi pourrrait 
entraîner. 

M. Michel Raingeard. !! y a là. une invitation voilée ! 

il. Antoine Mazier. 11s vont être amenés, par conséquent, 4 
exercer un contrôle plus strict de la fréquentation scolaire. Ns 
devront se tenir au courant de la situation matérielle et des 
besoins de loutes les écoles de toutes ss communes de Jeur 
circonscription. H n’est pas douteux que les conseils généraux 
qui vont être chargés de répartir les crédits de da loi Barangé 
n'auront pe de meilieurs conseillers que les inspecteurs du 
premier degré qui connaissent parfaitement es besoins des 
éco'es de leur département. Cela entraînera incontestablement 
pour ces fonctionnaires un surcroît de besognes matérielles 
parmi lesquelles, notamment, la conduite d'enquêtes, la four- 
niture d'états. 

C’est pourquoi, en même temps que la modification de leur 
classement indiciaire, devraient être précisés leurs droits à 
s'assurer la collaboration d’un secrétaire chargé précisément de 
ces besognes matérielles, À 

Enfin, Je vous signale que ces inspecteurs du premier degré 
seront appelés à se déplacer encore plus souvent, æt je note à 
ce sujet une remarque qui a été faite pour d’autres budgets 
et sera sans doute reprise pour celui-ci, touchant au fait que 
les frais de tournées ont été fixés il y a deux ans, quand le 
prix de l'essence était de la moitié du taux actuel. Si vous 
voulez que les services extérieurs accomplissent leurs tâches, 
il est indispensable, pour votre ministère comme pour les 
autres, de revoir cette question des frais de tournées. ; 

Voilà un ensemble de problèmes äntéressant tes fonction- 
naires, dont l'utilité n'est pas à démontrer, problèmes sur 
lesquels je voudrais connaitre votre sentiment. 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. Claude Lemaitre, secrétaire d'Etat à l’enseignement tech- 
ser à la jeunesse et aux sports. M. Thibault a demandé là 
création d’un poste d’inspecteur du service médical de la réédu« 
cation. Je comprends tout l'intérêt de la création de ce poste, 
d'autant plus que je l'avais envisagée dans le budget, et même 
gagée par une suppression d'emploi. € 

Par conséquent, j'interviendrai auprès de M. le ministre du 
budget en faveur de cet'e amélioration qui, je le reconnais 
comme M. Thibault, est tout à fait souhaitable, particulière- 
ruent dans un service qui, l'an passé, a permis ‘de rééduquer 
plus de 27.000 enfants. 7 

M. Edouard Thibauît, Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement . M. Vals 


a demandé quel sort serait réservé aux secrétaires rédacteurs 
dans les inspections départementales de la jeunesse et des 
sports. 

Ces agents sont, à l’heure actuelle, pipes dans Je cadre du 
personnel des inspections académiques et les commissions 
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taires qui fonctionnent actuellement détermineront prochaine- 
ment ie nombre de secrétaires principaux et de secrétaires ordi- 
naires, La question évolue donc favorablement et je crois que 
notre collègue a tous apaisements, 
es Francis Vals. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
"Etat. 
M. le président. Maintenez-vous votre amendement monsieur 
Fhibault ? 
M. Edouard Thibault. Non, monsieur le président. 
M. le président, L'amendement de M. Thibault est retiré. 
Votre amendement est-il maintenu, monsieur Vals ? 


M. Francis Vals. Non, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement de M. Vals est retiré. 
La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Les amen- 
dements déposés à ce chapitre par MM. Perlot, Billères, Mazier 
et Mme Lempereur ne peuvent que recevoir l'approbation du 
ministre de l’éducation nationale. 

Je vais donner à nos quatre collègues des apaisements 
substantiels qui leur permettront, je l'espère, de retirer leurs 
textes. 

Je mets à part l'amendement de M. Guérard et je déclare à 
notre collègue que je ne suis nullement d'accord, que le Gou- 
vernemerit ne peut pas être d'accord avec lui en ce qui 
concerne la création des centres de formation pédagogique et 
la nécessité de mettre à leur tête un directeur. 

Lorsque j'ai eu l'occasion de m'expliquer devant vous, au 
moment des débats scolaires du mois d'août dernier, je vous 
ai indiqué quelles rudes tâches se présenteraient pour le minis- 
tre de T'éducation nationale, par suite de l'augmentation cons- 
tante, et d’ailleurs fort heureuse, de la natalité. 

J'aurai à revenir, au cours de ce débat, sur les très impé- 
rieuses obligations auxquelles nous aurons à faire face pour 
la rentrée d'octobre 1952, s'agissant de l’enseignement du pre- 
mier degré, alors que les enfants qui sont nés après le retour 
des prisonniers de guerre auront atteint l’âge de l'obligation 
scolaire et viendront Nappe à la porte de nos écoles, 

Mais, d'ores et déjà, il nous faut accueillir dans nos établis- 
sements secondaires 22.000 élèves de plus chaque année, ce 
qui, chaque année, nécessite la création de 700 postes de pro- 
fesseurs. . 

C'est pour faire face, dès celte année, à cette première néces- 
sité que j'ai pratiquement créé, par un aménagement des 
horaires, 81 classes nouvelles dans les établissements secon- 
daires de Paris et de la région parisienne. 

Mais il s’agit là, vous l’entendez bien, d'une mesure que l'en 
ne peut rerouveler avec la même efficacité les années sui- 
vantes. 

Me trouvant dans l'obligation d'envisager la formation de 
professeurs, j'ai proposé à l’Assemblée l'ouverture, à partir du 
1 janvier prochain, de centres de formation pédagogique, pré- 
cisant que le Gouvernement était unanime sur ce point. 

Ces centres doivent recevoir des jeunes licenciés qui, grâce 
à la proximité des universités, pourront continuer à préparer 
l'agrégation et se formeront en même temps à leur mission 
pédagogique, sous la direction et avec les conseils très pré- 
cieux d’un certain nombre de professeurs expérimentés. 

Je suis convaincu que nous aurons ainsi un recrutement 
excellent de jeunes professeurs, qui trouveront là, certaine- 
ment, une occasion de faire valoir leurs capacités dans les 
délais les plus courts, grâce à une formation des meilleures. 

Cette suggestion que je vous fis, je l'ai soumise, conformé- 
ment à l’article 11 de la loi du 18 mai 1946, au conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale qui a bien voulu l’accueillir favo- 
rablement, à l'unanimité de ses membres. 

Voilà dans quelles conditions ces centres pédagogiques régio- 
naux vont former chaque année environ un millier de jeunes 
licenciés. Je pourrai, grâce à ce recrutement, faire face aux 
obligations qui nous incombent. 

Il serait à la vérité puéril d'ouvrir des classes de lycées si 
nous n'avions pas les professeurs nécessaires. 

Etant donné que le Gouvernement unanime avait approuvé 
cette création, j'avais pris l'engagement que les crédits néces- 
saires, c’est-à-dire — c'est exact, monsieur: Guérard — 500 mil- 
lions de francs, seraient inscrits dans ce budget. Je demande à 
l'Assemblée nationale de me donner acte que cet engagement, 
ptis d’ailleurs à la demande d'un de ses membres, a été tenu. 

Les centres vont maintenant fonctionner, Pour en diriger, 
contrôler, surveiller l’ensemble, un inspecteur général est 
jécessaire. IL coordonnera les efforts, assurera une certaine 
1omogénéité dans la formation des professeurs dans toutes les 
er de France. 11 m'est difficile de mettre moins d’un fonc- 
Fair ne ; la tête de l’organisation nouvelle et je supplie 
rs , + ae entendu ces observations, de comprendre le 
md véritablement indispensable de cette création qui 
‘est en aucune façon somptuaire. 





Il ne suffit pas de dire qu’il ne faut pas créer de postes nou- 
veaux, Qui d’entre vous, mesdames, messieurs, pourrait fournir 
des professeurs aux classes nouvelles qu'il faut ouvrir sans 
avoir recours à la solution que je vous propose ? 

Je demande donc à M. Guérard, avec beaucoup de confiance, 
de bien vouloir ne pas insister pour le vote de son amende- 
ment. 

En ce qui sonserne les autres amendements, je veux remer- 
cier leurs auteurs de me donner l'occasion de les assurer de 
ma communauté de sentiments avec eux. 

M. Prelot nous a entretenus de la situation des secréluires de 
facultés. Ce que nous a dit M. Prelot m'avait déjà été signalé 
par l’ensemble des doyens, et re spécialement, tout récerm- 
ment, par deux doyens des facultés parisiennes. 

Comme je l'ai dit aux doyens de nos facultés, je considère 
qu'il faut tenir compte de la situation souvent insuffisante qui 
est faite à des collaborateurs particulièrement précieux de notre 
enseignement supérieur. Mais, vous le savez, nous sommes en 

résence d’un statut nouveau; ce n’est pas, en tout cas, à 

. Prelot que je l'apprendrai. L'application de ce statut a néces- 
sité la création d’une commission paritaire qui embrasse l’en- 
semble de tous ces personnels désormais unifiés. L'intégration 
dans le nouveau cadre du personnel en fonction va être sou- 
mise ces jours prochains à cette commission paritaire, pour 
avis préalable obligatoire. 


La mise en vigueur du statut a déjà eu pour effet — je 
réponds par là même à certaines préoccupalions exprimées 
tout à l'heure — le remplacement de 400 instituteurs dits 
« clandestins », sans que l'expression ait le moindre sens péjo- 
ratif, par des fonctionnaires d'administration et la création 
de 133 postes d'avancement pour les fonctionnaires chargés des 
secrétariats d'inspection académique et de faculté. 

Dans le cadre de ce statut nouveau, et dès que la commission 
paritaire aura fourni son avis, je prends bien volontiers l'en- 
gagement, vis-à-vis de M. Prelot, de me préoccuper spéciales 


ment d'un personnel qui le mérite. 
M. Marcel Prelot. Je vous remercie. 


M. le ministre de l’éducation nationaie. M. :e président Bil. 
lères a bien voulu m'entretenir de la situation des inspecteurs 
d'académie. Je suis heureux de lui dire que je suis entièrement 
d'accord avec lui. D'ailleurs, avant même cette discussion, j'ai 
pris quelques mesures qui, je pense, montreront aux inspec- 
teurs d'académie que le rôle éminemment important qui ieur 
est confié avait retenu, je ne, dirai pas la bienveillance, mais 
la juste considération du ministre de l'éducation nationale, 

Le: inspecteurs d'académie, soutenus en cela par le ministre 
de l'éducation nationale, réclament d'abord une augmentation 
modeste, symbolique de leur indice, qui serait porté de 630 
à 690. 

Ils demandent ensuile que l'indemnité de logement corres- 


ponde à l'augmentation de leurs charges, de mème que jies 
indemnités qui peuvent normalement rembourser les frais 
inhérents à leur fonction: téléphone, correspondance, dépla- 


cements de plus en plus nombreux et de plus en plus indis- 
pensables,. 


IL faut bien dire, en effe:, mes chers collègues, sans vouloir 
rouvrir le moindre débat —- Dieu sait combien j'ai le souci de 
ne réveiller nulle querelie! — que vont incontestablement 


incomber aux inspecteurs d'académie et aux inspecteurs pri- 
maires, de par l'application de certaines lois récentes, des 
charges nouvelles considérables dont il est juste de tenir 
compie. 


M. Félix Kir. Monsieur le ministre, ce sont les conseils géné- 
raux qui fixent l'indemnité de logement des inspecteurs d'aca- 
démie. 


M, le ministre de l'éducation nationale. À ce sujet, préci-6- 
ment, M. le président Billères demande que cette indemnité 
de loyzement ne soit pas fixe, donc simplement théorique, alors 
que les charges qui incombent aux inspecteurs d'académie 
augmentent avec l'accroissement normal du prix des loyers. 
Notre collègue demande qu'il y ait, en quelque sorte, assimi- 
lation entre l'avantage ainsi conféré aux inspecteurs d'acadé- 
mie et celui que l'on consent aux proviseurs de lycées. 

M. Billères me fait un signe d'approbation et c'est bien 
dans ce sens que je tàcherai de donner satisfaction aux reven- 
dications des inspecteurs d'académie. IL reste entendu que les 
dépailements, étant donné le rôle que joue l'inspecteur d'aca- 
démie, auront à prendre au moins une certaine part des char- 
ges correspondantes. . 

Je suis heureux d'informer M. le président Billères que, 
d'ores et déjà, j'ai obtenu que l'indemnité pour charges admi- 
nistralives, qui est liée au taux des heures supplémentaires des 
professeurs agrégés, soit augmentée, L'augmentation n'est pas 
théorique, puisqu'elle atteint le taux de 85 p. 100. En outre, je 
tiens à préciser que certains inspecteurs d'académie seront 
chargés de participer aux travaux des centres de formation 
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pédagogique et que pour cette participation j'ai prévu une 
indemnité de l’ordre d'une centaine de mille francs. 

Ce ne sont là sans doute que des éiéments de satisfaction, 
que je ne cherche pas à grossir, mais qui prouvent au moins 


aux inspecteurs d'académie la sulicitude très légitime, très 
palurele, du ministre de l'éducation nationale. 
J'indique que sur un autre terrain les conversations que 


j'entrel'ens avec M. le président du conseil et avec M. le minis- 
tre de l'intérieur tendent à redonner aux recteurs ainsi qu'aux 
inspecteurs d'académie toute l'autorité nécessaire dans le 
cadre de Tuniversité. 


Ce que je viens de dire concernant Jes charges et les obli- 
galions des inspecteurs d'académie s'applique pour une large 
part aux inspecteurs primaires dont :e sort préoccupe M. Marier. 

J'ai recherché toutes les satisfactions pouvant améliorer leur 
situation, 


Pour eux, une revision des indices a été demandée. J'insis- 
terai d'autant plus en leur faveur que, j'en suis convaincu 
et je l’a déjà dit, l’application des lois nouvelles augmentera 


J Li 


considérablement fa tâche de ce: fonctionnaires. 

Les inspecteurs primaires ont bénéficié d’une amélioration 
sensible quant aux frais de déplacement. Vous avez pu cons- 
tater qu'à cet egard un crédit, en excédent de 68 miilions de 
francs par rapport au budget précédent, est inscrit à ce cha- 
pilre, L'évaluation a été faite, comme toutes les évaluations, 


sur les cours du mois de juin 1951; elle est donc susceptible 
d'angmentations éventuelles, comme l’ensemble des prévisions 
buigctaires déjà soumises à l’Assemblée nationa'e. 

Des satisfactions substantielles ont done été accordées dans 
le <ens indiqué par notre collègue, ce qui est bien naturel, 
puisque, je l'ai dit, les raisons qu’il a développées étaient déjà 


nes. 


Mine Rachel Lempereur a attiré mon attention sur la situation 
da personnel des rectorats et des inspections académiques. 

Je partage entièrement je sentiment de notre collègue puis- 
que, avant même de diriger les services de la rue de Grenelle, 
le m'étais souvent demandé commient les recteurs et les ins- 
pecteurs d'académie pouvaient assurer le fonctionnement nor- 
ma! de ce grand corps qu'est notre enseignement, avec un per- 
sonnel a réduit, dont J'ineu‘fisance numérique même suffit 
à démontrer les qualités exceptionnelles. 


Je suis donc, sur ce point, entièrement d'accord avec Mme 


Rache: Lempereur. Il serait dangereux, selon moi — pour recou- 
| e formule un peu vuigaire dont je m'excuse — de 


"ir À un 

débusquer les clandestins, de bouleverser du jour au lende- 
main le pereonnel dés inspections académiques et des rectorale, 
Où nombreux sont ceux qui travaillent très consciencieuse- 
ment, très utilement, et préféreraient sans doute, de beaucoup, 
faire la classe, suivre normalement leur carrière, plutôt que 
d'êt bloqués dans des bureaux pour des raisons de santé 
hautement estimables, 

La revalorisation de la fonction enseignante à eu pour eflet 
de promouvoir les enseignants par rapport aux fonctionnaires 
des services administralifs. Mme Rachel Lempereur l’a signalé 
ave ralSon., 

Pour corriger celte situation, qui est, je le reconnais, sou- 
vent regrettable, diverees mesures ont été prises on envisagées. 


La æituation de certaine, qui appartiennent aux cadres, est 


améliorée sensib:ement par le statut des inspections académi- 
sn * ris 5 7° été 

Vous savez, madame Lempereur — je crois l'avoir déjà dit 
à la commission des finances et l’un de mes directeurs a dû 


le dire à la commiesion de l’éducation nationale — que 500 
« clandestins » vont être, par le présent budget, intégrés dans 
les inspections avec leur grade et leur traitement, 

Par conséquent, cette intégration ne leur portera aucun pré- 
uJice, 

. Quant aux anciens malades; îls vont être affectés aux inspec- 
tions et conserveront leur trailement. 

J'entends bien que cette mesure ne sera applicable que pen- 
dant me année. Il est évident, en eflet, que nul ne peut dire 
— et les intéressés n’ont peut-être pas intérêt à l'entendre pro- 
camer — que la maladie, cause de l'affectation, est incura le. 
Ladite affectation sera renouve:able pendant trois ans, Sur avis 
du comité médical. 

C'est dire que votre préoccupation est la nôtre. 

Je vous demande donc de considérer, vu l'ensemble des 
dispositions que j'ai exposées et dont je ne me dissimuie pas 
qu'elles ne vous donnent pas intégraiement satisfaction, qu un 
effort a été fait qui répond à votre souci, 

Fn retirant vos amendements, vous ne me permettrez de pour- 
suivre cet eflort dans le sens que vous souhaitez. 

M. le président. Monsieur Prelot, après les explications de 
M le ministre, recirez-vous votre amendement ? 

H. Marcel Prelot. Cerlainement, monsieur le président. 

M. le président, Monsiew Bilières, relirez-vous voire amen- 
deinent ? 





M. René Billères. Oui, monsieur le président, 


Re | Rache{ Lempereur, Je retire également mon amende- 
nil. 

M. le président. Les amendemente de MM. Prelot, Billières, 
et de Mme Lempereur sont retirés. 

Monsieur Guérard, maintenez-vous vos amendements ? 

M. Pierre Guérard. Je tiens à préciser à nouveau à M. le 
ministre que mon intervention n'avait pas pour objet de mettre 
en cause le principe de telle eu tele réforme : 

. J'ai saisi l'occasion de l'examen du chapitre 1030 pour sou- 
ligner devant l'Assemblée l'importance des crédits nouveaux 
qui nous sont demandés. Le budget de l'éducation nationale 
est augmenté, en effet, cette année de 30 p. 100 par rapport à 
celui de l'an dernier. | 

Il s’agit donc d’une position de principe, qui ne concerne pas 
Spécialement le budget de l'éducation nationale, mais qui 
s'élend à la politique gouvernementale. Dans la mesure où l’Âs- 
sermblée votera des dépenses nouvelies, elle sera appelée À voter 
des impôts nouveaux. C’est parce que ces dépenses considéra- 
bles sont généralrices d'impôts supplémentaires que je suis 
intervenu. | 

Je retire mes trois amendements, mais je déclare que je 
volerai contre tous les chapitres qui comporteront sans contre 
partie des créations d'emplois. 

M. Francis Vals. Cela ne vous a pas empêché de voter la loi 
Barangé. 

M. Maurice Deixonne. Qui coûte bien plus cher. 

A droite. C’est une obsession! 


M. le président. Les trois amendements de M. Guérard sont 
retirés, 

M. Mazier maintient-il le sien ? 

M. Antoine Mazier. Non, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement de M. Mazier est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de 1.731 mil. 
lions 418.000 francs. 

(Le chapitre 1030, mis aux voix, est adopté.) 

M. je président. « Chap. 1040. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Indemnités et allocations diverses, 
32.720.000 francs. » 

M. Vals a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.00 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Vals. 

M. Francis Vails. J'appelle votre attention, monsieur Je 
ministre, sur la situation des chefs des services académiques 
de la jeunesse et des sports. 

Ces fonctionnaires d'autorité dépendent de l’inspecteur d'aca- 
démie en ce qui concerne l’enseignement de l'éducation phy- 
sique, qui ne représente qu'une très faible partie de leurs 
attributions. Pour le reste, ils agissent, comme leur nom 
l'indique, d'ailleurs, en tant que clefs de service responsables. 

Par circulaire du 7 mai 1947, vptre prédécesseur, qui s'appelait 
à ce moment-là ministre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
leur signifiait : 

« Le contrôle de plus en plus striet des dépenses publiques 
implique l'interdiction absolue, sous la responsabilité person-- 
nelle du directeur, d'effectuer des dépenses en dépassement 
des crédits délégués. » 

Or, ces fonctionnaires responsabies sur leurs deniers ne béné- 
ficient d'aucune indemnité de fonction, à l'inverse de leurs 
autres collègues fonctionnaires départementaux. 

1 y a là, monsieur le ministre, une anomalie que le groupe 
sacialiste serait heureux de voir disparaître. | 


M. Jean Médecin. Mieux vaudrait supprimer cette fonction qui 
ne sert à rien. (Protestalions à gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre, avez-vous une obser- 
valion à présenter sur cet amendement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
je voudrais que nos collègues comprennent la difficulté, pour 
e Gouvernement, de soutenir une discussion au cours de 
laquelle sont présentés des amendements tendant À une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, sans que le motif de cette réduc« 
lion soit indiqué. 4 

Cela nous oblige, bien entendu, à écouter Vorateur sus 
de l'amendement, cependant que d'autres amendemen 
tombent avec la rapidité des feuilles dans un automne agité. 
(Sourires.) 

Si nous sommes pros MM. les secrétaires d'Etat et moi 
même, obligés de emander quelque délai pour ar jes 


explications souhaitées, il faut en voir uniquement la 

dans la forme où les amendements sont mes à F 
M. le président. Monsieur le ministre, vous a €les ape 

je puis dire — au bout de vos peines, car je viens d'être saisi 

du 160° amendement sur votre budget. 
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M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
je suis prêt pour ies 160 amendements. 

M, le président. Ce qui m'inquiète, c'est que nous n’allans 
sans doute pas pouvoir respecter l'horaire prévu. Je le redoute 
pour ceux de mes collègues qui me succéderont à ce fauteuil. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je formule simple- 
ment le souhait que de nouveaux amendements ne soient pas 
déposés. Transigeons à 160. (Sourires.) 

M. Francis Vals. Si-M. le ministre veut bien me donner les 
apaisements que je souhaite, je suis tout prêt à retirer mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. Je ne 
demande pas mieux, monsieur Vals, que d'étudier vos sngges- 
tions. 

Vous ne pensez pas, toutefois, que je puisse, sur un amende- 
ment déposé en séance, non motivé au préalable, prendre une 
décision immédiate ou un engagement. 

Le seul engagement que je puisse prendre, c’est d'étudier 
avee la meilleure vosonté le moyen de donner satisfaction à 
des fonetionnaires qui, d'après vos déelarations, paraissent défa- 
vorisés. 50 

Je dois borner là l'engagement que je peux prendre à votre 
égard. 

M. Francis Vals. Dans ces conditions, je maintiens mon amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vals. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix lé chapitre 1040, au chiffre 
de 32.720.000 francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « na 1050, — Universités, — Observatoires 
et institut de physique du Globe. — Rémunérations principales, 
2.797.479.000 francs. » 

M. Giovoni demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Giovoni. 


M, Arthur Giovoni. Je désire, au nom du groupe communiste, 
attirer l'attention de l'Assemblée sur certains aspects de len- 
seignement supérieur, Je me bormerai à citer quelques chiffres 
parce qu'ils sont très éloquents. 

Pour un membre de l’enseignement supérieur, on trouve en 
France cinquante étudiants, contre dix à quinze en Amérique et 
en Grande-Bretagne et sept en Union soviétique. 

Je remarque aussi que la Belgique, pour une population einq 
fois moins nombreuse que la nôtre, a environ le même nombre 
de membres de l'enseignement supérieur. 

On comprend, dans ces conditions, combien sont insuffisantes 
— on pourrait même dire dérisaires — les créations de postes 
annoncées dans ce budget. 

Les conditions d'enseignement des professeurs de l’enseigne- 
ment supérieur sont invraisemblibles, : 

Je signalerai qu'à Poitiers, par exemple, le maître de confé- 
rences de chimie refait deux fois le même cours de propé- 
Sp pare que l’amphithéâtre est trop petit pour recevoir 
es étudiants, 

A Besancon, ur seu} professeur a la charge de tous les ensei- 
gnements de chimie générale, depuis la chimie physique jus- 
qu'à la chimie organique. La situation est encore pius absurde 
en g'olog'e et en minéralogie, enseignées par le même pro- 
fesseur, qui est en même temps doyen et qui doit dominer 
par conséquent un certain nombre de disciplines très diverses, 
qui vont de la paléontologie à la cristallographie. 

Une teile façon de procéder est la négation même de l’ensei- 
gnement supéneur, qui, vous le savez bien, n'est plus lui- 
même s’il n’est exercé par des spécialistes. 

Quant aux travaux de recherche des membres de l’enseigne- 
ment supérieur, on peut dire que l'aggravation permanente 
des heures de service des chefs de travaux et des assistants 
les leur interdit pratiquement alors qu'ils doivent faire partie 
intégrante de leurs obligations. 

Il faut que l’on sache qu’à la faculté des sciences, les cours 
obligatoires de P. C. B. sont faits dans des locaux dont les 
plus récents ont été terminés en 1992 — je dis en passant 
QuuS n’ont jamais été repeints depuis — et qu'ayant été 
Conçus pour recevoir 800 étudiants, ils en abritent maintenant 
rois fois plus. On y fait jusqu’à quatorze séances de travaux 
Rrdues par semaine, dont deux séances dites de nuit, de 
@ix-sept heures trente à vingt heures trente. - 

, H fant que l’on sache auesi qu’à la section de français de la 
daculté des lettres, une dizaine de professeurs ont eu à exa- 
Miner 700 thèses en 1950-1951. 

| Quels sont les résuitats ? ‘ 


D'une part, l'avenir scientifique des assistants et des chefs 


fe travaux est gravement compromis, car ç’est, en général, 





lorsqu'ils sont jeunes qu'ils entreprennent et qu'ils conduisent 
des travaux de grande portée théorique et pratique. 

On est en droit de se demander comment 1ls peuvent entre- 
prend'e et conduire les cravaux de eet ordre lorsque Far sait, 
par exemple, que Fassistant de physique a la charge de 
07 étudiants. 

D'autre part, c’est la qualité professionnelle des futurs pro- 
fesceurs, médecins et ingénieurs, qui est compromise, 

Ce n’est pas remédier à cette situation que de créer quelques 
postes sans mème que soient prévus les crédits de fonction- 
nement, ce qui fait qu'en l'année 1952 — c'était, d'a'lleurs, déjà 
Je eas en 1951 — il y aura un certain nombre de professeurs 
sans laboratoires. 

Les eflorts et le dévouement des professeurs et des cher- 
cheurs ne peuvent paliier le manque de moyens matériels. 
JE faut un plan d'équipement universitaire et la commission des 
fimances à été d’aceord pour le demander. Il faut arriver pro- 
gressivement à multiplier par cinq le personnel de l'enseigne- 
ment supérieur, de la recherche scientifique, des b'bliathèques 
et à déeupler les crédits. 

Dans l'immédiat, pour perpétuer la haute vaseur de nos 
cadres, de nos ingénieurs, de nos maîtres, de nos savants, il 
faut mettre en application, comme nous l'avons déjà réclamé 
avec force, le statut de la fonction publique et, en particulier, 
l'artiele 32, c’est-à-dire qu'il faut leur donner des movens de 
travail décents à Ja hauteur des traditions scientifiques et cultu- 
relles de notre pays. | 

C'est le sens que nous donnons à notre demande de disjonc- 
tion. (Applaudissements à l'ergême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. le Gouvernement 
demande avec confianee à l’Assemblée nalionale de repousser 
la disjonction. 

J'aurai l'occasion, an cours du déhat, de m'expliquer sur Îles 
besoins réeïs et importants de l'enseignement supérieur dans 
toutes les facuités. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Tout le monde, dans cette Assemblée a 
été frappé par la situation kimentable de notre enseignement 
supérieur. 

M. le ministre lui-même convient implicitement de l'exacti- 
{ude des.faits que j'ai rapportés. 

Par conséquent, je ne comprends pas pourquoi i’ Assemblée 
n'adopterait pas ma demande de disjonetion qui implique le 
dépôt par le Gouvernement d’une lettre recetificalive prévoyant 
des crédits plus importants pour assurer le fonctionnement de 
cet enseignement. ‘Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le serutin. 


M. Félix Kir. C’est la question des impôts qui est souievée, 
Tout est là. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 1050 demandée par M. Giavoni. 

Je suis saisi d’une demande de sœutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... FT RME TE 4 
Majorité absolue... bre éééshsaneesensosse 248 
Pour Padoption...... eiess ‘08 
RL es dti eue dv à . 208 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Mile Dienesch a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1050. 

La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, pour soutenir cet 
amendement. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le ministre, en défendant 
cèt amendement je n’ai d'autre but que de vous prier de bien 
vouloir nous préciser ce qui a déjà été fait par votre ministère, 
sous votre direction, et aussi ce que vous comptez faire dans 
l'année à venir pour l’enseignement supérieur, dont la situa- 
tion est, sur plusieurs points, assez misérable. 

J'aimerais, d’une facon plus précise, vous demander de bien 
vouloir nous confirmer une résolation qui est déjà la vôtre. 

Les trois quarts de la France, mes chers collègues, le Nord. 
l'Est et le Midi, disposent de sept facultés de médecine. L'Ouest 
n'en possède aucune. Il n'y a pas de faculté de médecine dans 
le vaste triangle qui va de Caer à Paris et de Paris À Bordeamx. 
IL n’en existe pas de Paris jusqu'à Brest et de Caen jusqu’à 
Bordeaux. 
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Cette situation, monsieur le ministre, est extrèmement pré- 
judiciable à tous points de vue, Ce n’est pas seülement une 
question de prestige, c'est aussi une question de justice pour 
les familles, les étudiants, les populations intéressées. C’est 
également une question de bonne organisation de l’enseigne- 
went supérieur. 

Pour les familles, le problème est douloureux. Voulez-vous 
un exemple pratique, monsieur le ministre ? Il existe à Rennes 
une école de médecine dont les huit cents étudiants sont 
obligés de venir à Paris pour y terminer leurs études et pour 
y passer tous leurs examens de spécialité, Les familles de ces 
rudiants sont obligées de consentir de très lourds sacrifices 
pour les envoyer terminer leurs études à Paris, Dans les cir- 
constances présentes, ces sacrifices, dans bien des cas, sont 
vraiment trop lourds, 

C'est aussi une question de justice pour les étudiants. Vous 
savez bien ce qu'il en est. De Brest, de Cherbourg, de Saint- 
Nazaire, de Rennes, d'Angers, toute une jeunesse est obligée 
de venir terminer à Paris ses études de médecine. Ces étudiants 
ne trouvent pas de logement et rencontrent d’effroyables diffi- 
cultés de toutes sortes, d’abord au point de vue matériel et 
peut-être anssi du point de vue moral. Véritablement, ces jeu- 
nes gens et ces jeunes filles ont l'impression d’être brimées 
pour des raisons qu'ils ne s'expliquent pas. 

1! y à aussi, permettez-moi de je préciser, une question de 
ustice à l'égard de la population d'un quart de Ja France. 
L'existe nce d'une faculté de médecine, c’est le développement 
de la médecine dans toute Ja région qu’elle commande. Vous 
savez aussi que même l’équipgment hospitalier est en partie 
déterminé par l'existence à la lète de la région d’une faculté 
de médecine. Tous les crédits que l’on peut obtenir pour une 
région possédant une faculté de médecine ne peuvent, dans 
actuelles, être obtenus dans une région qui 


les circonstances 
n'a pas celte faculté, Par conséquent, c'est l’intérêt des mala- 
des aussi qui est en cause. 

J'ajoute, monsieur le ministre — et je connais trop votre 


sens de l'intérêt général et aussi l'effort que déjà vous avez fait 
pour douter de votre réponse — que, dans cette affaire, il y 
va aussi d'une bonne organisation de l’enseignement supérieur 
en France, 

Crovez-vous que nous ayons inlérèt à développer sans limite 
la population universitaire de Paris ? Vous savez quelles diffi- 
cullés nous avons et vous avez, vous-même, monsieur le minis- 
tre, pour loger ces étudiants dans des conditions décentes et 
correspondant à leurs revenus généralement très modestes. 
Vous savez quelles difficultés vous avez à leur assurer des repas 
décents, Vous n'ignorez pas qu’à l'heure actueile Ja situation 
salitaire de la population estudiantine de Paris donne des 
jnquiéludes, Vous savez aussi qu’au point de vue moral il 
n'y à pas utilité à « entasser », c'est le mot qui convient, à 
des milliers et des milliers d'étudiants qui, en raison de 
n'ont plus de contact avec leurs professeurs. 

SOVONS raisonnables. Une bonne faculté de médecine est 
celle qui a 600, 700 ou 800 étudiants. A partir du moment où 
ce dernier chiffre est dépassé, il devient très difficile, car il 
faut exiger des maîtres des efforts héroïques, de distribuer 
véritablement un enseignement scientifique digne de ce nom. 

La revendication que je vous présente, monsieur le ministre, 
doit trouver auprès de vous un accueil très bienveillant. Vous 
m'avez déjà dit à diverses reprises que vous aviez décidé 
C'inscrire dans votre programme immédiat, celui de 1952, la 
ciéalion de trois nouvelles facultés de médecine en France: 
une à Rennes, une à Nantes et une à Clermont-Ferrand. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je vais vous Je confir- 
mer avec plaisir dans quelques instants. 

M, Pierre-Henri Teitgen. Je vous demande de bien vouloir me 
le confirmer. Nous ferons l'impossible pour trouver des crédits. 
Je suis sûr que l’Assemblée sera unanime à voter les projets de 
loi que vous aurez à déposer — s’il faut un projet de loi pour 
transformer une école de médecine en faculté. Je suis sûr, 
monsieur le ministre, que vous trouverez sur tous ces bancs 
l'accueil le plus bienveillant, Je suis très heureux de savoir que 
vous êles véritablement résolu à nous donner, dès cette année, 
ces trois facultés qui sont nécessaires tant du point de vue de 
la justice que de celui de l'organisation de l’enseignement supé- 
rieur en France. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. M. Raiïngeard a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, Je .crédit du 
chapitre 1050. 

La parole est à M. Raingeard 

M. Michel Raingeard, M. Pierre-Ienri Teitgen vient de souli- 
gner avec éloquence l'absence de facultés de médecine et de 
pharmacie dans l'Ouest de la France, Il l’a fait en formulant le 
vœu, auquel je m'associe, de créations rapides par transforma- 
tion en facultés de médecine des écoles de Rennes et de Nantes, 
ll m'a ainsi évité en sa générosité de piaider un dossier qui 
m'est cher, celui de ma propre ville, 


Paris, 
leur nombre, 











Il est inutile aujourd’hui d’entrer dans de longs dévelappe- 
ments sur chacun de ces cas. C’est d’ailleurs un débat qui 
reviendra devant nous, puisque, en cette matière, si je ne 
m’abuse, le dernier mot doit. rester en tout état de cause au 
Parlement, Nous aurons, alors, l’occasion d'exposer chacun 
notre point de vue et d’insister, mes chers collègues, l’un sur 
telle ou telle raison de ne pas disperser les facultés, l’autre sur 
la richesse clinique et l'importance géographique et économique 
de tel centre. Ce sont là des problèmes que nous évoquerons 
un peu plus tard. . 

Pour le moment, je tiens seulement à m'associer à M. Pierre- 
Henri Teitgen pour insister sur la nécessité absolue, pour 
l'équilibre universitaire et sanitaire de notre pays, d'envisager 
la création simultanée — j'y insiste — de facultés de médecine 
à Rennes et à Nantes, puisqu'à l'Ouest, d’une ligne Lille-Bor- 
deaux, il n’en existe actuellement aucune. (Applaudissements À 
l'extrême droite.) 

M. le président. M. Flandin à présenté un amendement ten- 
dont à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1050. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, le problème est 
le même pour le Centre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous êtes le dernier 
d'une série de trois interpellateurs qui ont tous trois salisfac- 
tion. (Sourires.) 

M. Jean-Michel Flandin. … cependant avec quelques différen- 
ces, car Clermont-Ferrand posséde une faculté des lettres, une 
faculté des sciences, une école de plein exercice de médecine 
et de pharmacie et une ancienne école transformée en faculté 
Jibre de droit. 

Nous avons en somme, si je puis employer cette expression, 
une université incomplète, mutilée — je n'irais pas jusqu'à 
dire: comprenant deux facultés un peu bâtardes. 

Or, si l’on y réfléchit, Clermont-Ferrand règne sur un vaste 
espace géographique et souffre de grandes difficultés de trans- 
part. 

Notre école de médecine est rattachée à l’université de Tou- 
louse, Nombre de nos étudiants sont obligés de monter à Paris, 

Par ailleurs, les communications avec Lyon ne sont pas com- 
modes et la faculté de droit est rattachée à l'université de 
Grenoble, Beaucoup de nos étudiants vont à Montpellier. La 
situation est donc assez compliquée, bien que Clermont-Fer: 
rand compte 750 étudiants en droit. 

Cependant, le département et la ville ont fait un effort consi- 
dérable puisqu'ils ont consacré cette année 300 millions à la 
construction de bâtiments, La ville est prête à affecter la même 
somme à l'édification de bâtiments pour l'installation d’une 
faculté de droit. 

La nomination de nouveaux agrégés permettrait, je pense, 
monsieur le ministre, une création dans e plus bref délai, cat 
si le principe de la création est admis, il faut aussi aboutir 
rapidement, 

C'est pourquoi je voudrais savoir non seulement quelle est 
votre doctrine — vous avez bien voulu me confirmer que celle 
création élait décidée — mais également le délai dans lequel 
nous pouvons espérer voir cette réalisation. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 

M. le président. M. Giovoni avait déposé un amendement 
n° 90 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1050. 

M. Arthur Giovoni. Monsieur le président, cet amendement est 
devenu sans objet. J'ai présenté mes observations en soute- 
nant ma demavde de disjonction du chapitre 1050. 

M. le président. L’amendement, devenu sans objet, est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement de M. Deixonne tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1050, 

La parole est à M. Deixenne. 

M. Maurice Deixonne. Mes chers collègues, vous m'excusereZ 
de ne pas prendre parti dans ces compétitions d’un caractère 


un peu Jocal. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Cela n’a rien de local. 

M. Michel Raingeard. C’est une question d'intérêt général, 

M. Georges Coudray, Vous n'êtes pas équitable, mone 
sieur Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je voudrais plutôt revenir sur l'inler- 


vention qu'a faite ce matin M. Viatte qui, s’il n'a pas eu là 


bonne fortune de convaincre son propre groupe, nous à du 
moins persuadés des besoins de l’enseignement supérieur et de 


la recherche scientifique. AT, 
Mes chers collègues, j'ai là un dossier qu'il est bien impos 


sible de plaider dans le détail, mais je veux ajouter quelques 
exemples à ceux déjà fournis, 
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Imaginez par exemple, monsieur le ministre, u’un beaùü jour 
tous les étudiants en droit se rendent à la faculté. Vous seriez 
hien embarrassé. : : 

_ M. le ministre de l'éducation nationale. Ah oui! 


M. Maurice Deixonne. Heureusement, fonctionne l'institution 
des cours polycopiés, pour laquelle je n’ai pas d’ailleurs une 
admiration sans réserve. Il faudra peut-être que nous interve- 
ions un jour dans ce domaine, Mais le problème demeure: 
‘Vous ne pouvez pas recevoir la massé des étuiliants qui se 

sent à nos Cours. 

D'autre part, il arrive qu’un professeur — je songe à un pro- 
fesseur de français de la Sorbonne — n'a pas moins de eent 
thèses à surveiller pendant une année. 

. Imaginez ce qu'il peut lui rester pour son travail personnel 
en dehors des vacances scolaires, raccourcies d'ailleurs par là 
parlicipation aux jury de concours, certains Concours d'agré- 
gation se terminant après le 15 août. 

IL y a là des impossibilités matérielles que nous sommes 
pbliges de constater. 

D'antre part, nos facultés manquent de certaines chaires. Par 
exemple, la faculté des lettres n'a ni cours des civilisations de 
l'Extrèeme-Orient, ni enseignement de la démographie, la facuhté 
des sciences n’a pas de chaire de bactérielogie, eic. 

En réalité, il faudrait une politique à longue échéance pour 
remédier à ces insuflisances, politique qui porterait sur les 
constructions, sur les fournitures de matériels et sur la rému- 
nération des maîtres et des chercheurs. 

Permettez-moi de dire quelques mots de ces différents sujets, 
pour n'y point revenir. 

L'entretien des bâtiments. Si l’on tient compte de l’augmenta- 
tion des prix, c'est une réduction de crédits que nous enregis- 
trous dans le budget actuel — et rien ne nous garantit que le 
prix de la construction n’augmentera pas en cours d'année — 
et cela, bien entendu, sans aucune entreprise nouvelle d’équi- 
pement. 

En matière de création de postes, il faudrait, semble-t-il, aug- 
menter le nombre des chaires de 10 p. 100 par an pendant de 
nombreuses années. Or, les proposilions budgétaires nous don- 
nent 7 postes, dont 5 maitrises de conférences, à Paris, où se 
distribuent environ 300 enseignements pour les lettres, les 
sciences et le droit. Je ne dis rien de la province. 

En ce qui concerne la rémunération du personnel, il est 
poloire que se multiplient les maitrises de conférences par rap- 
port au nombre de chaires, ce qui rend illusoire Ja titularisation 
des maitres de conférences. A Paris, plus de 30 d’entre eux 
attendent, à la faculté des lettres, la titularisation, alors que 
le nombre des chaires disponibles est de 3 à 5 par an. 

la situation de maître de conférences, considérée naguère 
comme un stage, est désormais un état durable; il en résulte 
un abaissement sensible de la rémunération de faeto dans l'en- 
seisnement supérieur. 

Pour les heures supplémentaires, je vous rappelle, mon- 
sieur le ministre, qu’un membre de l'enseignemeut supérieur 
recoit 72.000 francs par an, alors qu'un professeur du second 
degré enseignant en 1" supérieure ou en mathématiques spé- 
ciales touche 75.000 francs. Je serais heureux que vous m'expli- 
quiez comment vous pouvez justifier cette différence. 

Le repart d'ancienneté est refusé aux maîtres qui passent de 
l'enseignement du second degré à l’enseignement supérieur. 
Jis subissent done un préjudice dans leur rémunératiun. 

Je ne dis rien du reclassement ou du régime des retraites. 
Permettez-moi simplement de rappeler que, si je ne me trompe, 
au mois de novembre dernier, M. le président du conseil lui- 
mème avait bien voulu promettre à une délégation de maîtres 
de l’enseignement supérieur des améliorations substantielles 
de leur statut. 

\ Je vous demande, monsieur le ministre, ce que vous pouvez 
Nous apporter au cours de cette discussion budgétaire. (Applau- 
Hissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'éducation 
hationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
si, il y a quelques instants, je vous ai demandé de repousser 
la demande de disjonction du chapitre 1050 qui vous était pré- 
geniée, ce n’est pas, croyez-le bien, que j’entendais refuser à 
l'Assemblée nationale les éclaircissements qu’elle est en droit 
M'attendre sur la situation présente de notre enseignement 
Supérieur. 
: C'est bien volontiers que je fournis à M. Pierre-Henri Teitgen 
les explications et les éclaircissements qu'il m'a demandés. 
vous prie, mes chers collègues, de bien vouloir considérer 
ue le projet de budget de l'exercice 1952 traduit la préoccu- 


tion du Gouvernement de continuer l'effort poursurvi depuis 
libération pour permettre à la France de demeurer parmi les 





nations qui sont à la tête du mouvement scientifique jater- 
hational. 

Je dais tout d’abord rappeler quelques chiffres. . 

De 1919 à 1946, l'effectif des étudiants fréquentant les établis 
sements d'enseignement supérieur était passé de 41.000 à 121.000, 
soit un accroissement de 206 p. 100 en 36 ans. Depuis cette 
dernière date, les effectifs ont continué à s’aceroiître, mais ils 
ent une certaine tendance à se stabiliser. 

Or, de 1910 à 1946, le nombre des chaires passait à Parts 
de 143 à 190, soit seulement un accroissement de 25 p. #W. 

Dans les facultés de province, les créations sont proportionnel- 
lement moins nombreuses — pour cette période, bien entendu 
—- puisque, pour 589 chaires inscrites au budget de 1914, oa eu 
trouve 733 seulement en 1946, ee qui, compte tenu du rattsehe- 
ment de l’université de Strasbourg, qui comporte 103 chaires. 
et de la prise en charge par FEtat de 10 chaires de l'université, 
donne un accroissement réel de 76 unités, soit 13 p. 100 seu- 
lement. 

Dès la libération, une étude d'ensemble fut: entreprise, dont 
les conclusions se matérialisèrent à partir de 196 par de 
substantielles demandes de crédits. 

Depuis eette époque, dans le cadre du bwiget métramalitiin 
— un effort eonsidérable a d'ailleurs été fait pour le bimlges 
de l'Algérie: je vous prie de bien vouloir ke noter, car je ne 
puis laisser dire qu'aucun effort n’a été entrepris au cours de 
ces dernières années, et vous allez voir que cet effort va étre 
encure intensifié — les créations suivantes ont été effec!ués: 
103 chaires, 199 maitrises de conférences, 79 postes l'agréses, 
162 chefferies de travaux pratiques et 341 postes d'assistants. 

Compte tenu des possibilités de recrutement, dont il faut évi- 
demment ne pas négliger l'importance, on peut dire que l'effort 
maximum a été, depuis 1946, indiscutablement réalisé. 

Certaines disciplines nouvelles n'ont pu être développées 
comme on l'aurait souhaité, mais il était nécessaire de ne pas 
compromettre par des recrutements hâlifs le niveau de Fensei 
gnement supérieur. 

IL est dans les intentions du Gouvernement, mes chers cal- 
lègues, dans un domaine où la récolte ne vient que longtemps 
après les semailles — et je répondrai par là méme à la question 
que m'a posée M. Deixonne — de dévelonper cette année notam- 
ment les enseignements relatifs aux recherches nuciéaires et à 
la physique théorique. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie a insisté sur l'ur- 
gence de l'effort à accomplir dans ce sens. 

D'autre part, nous mous attacherons, dans le cadre de la loi 
sur l'enseignement des dialectes et des folklores de nos pro- 
vinces. à développer les études et les recherches régionalistes. 
Un certain nombre de cours nouveaux s'ajoutant aux enseigne- 
ments existants vont commencer le 1% janvier, d'autres ont 
déjà commencé au 1* novembre dernier. 

M. Deixonne a souligné, il y a quelques instants, de notables 
insuffisances et à dit avec raison que ce n'était évidemment pas 
à la faveur de la discussion assez précipitée d’un budget annuel 
que des remèdes définitifs pouvaient être apportés à cette situa- 
tion. Je suis entièrement d'accord avee lui et c'est précisément 
parce que mes préoccupations sont semblables aux siennes que 
j'ai pris l'initiative, d'accord avec M. le président du conseil, de 
créer, il y a exactement un mois, une commission qui fone- 
tionne dans le cadre du plan Monnet. 

Cette commission comporte quatre bureaux d’études. 

Le 1° bureau d’études est chargé d'établir les besoins de la 
France, dans les circonstances présentes, compte tenu des néces- 
sités pédagogiques nouvelles, de l'accroissement de la natalité 
de la nécessité de faire face, pour le premier degré, à des obli- 
gations scolaires plus lourdes. Ce premier bureau a donc pour 
mission de définir, à tous les degrés de l’enseignement, Fen- 
semble des besoins à satisfaire. 

Le deuxième bureau d’études recherchera les moyens techni- 
ques de satisfaire à ces besoins. 

Le troisième bureau étudiera le financement. 

Ainsi, aurez-vous, dans le cadre d’un plan quinquennal, dont 
les conclusions vont être déposées le 45 mars prochain — par 
conséquent, il ne s’agit pas de promesses à lointaine échéance 
— un travail cohérent qui constituera, pour la première fois, il 
faut bien le dire, ce plan d'ensemble dont vous souhaitiez, avec 
raison, monsieur Deixonne, la réalisation, 

Je suis heureux de vous donner l’assuranee que celte commis- 
sion travaille, sous la présidence de M. le eonseiller d'Etat 
Le Gorgeu, avec une rapidité, un sérieux et une minutie que 
j'ai le devoir de souligner. Dès que ses conclusions seront dépo- 
sées, je ferai connaître à l'Assemblée nationale, par une courte 
communication, les résultats acquis, afin de l’informer de len- 
semble du problème de l'équipement scolaire de la France et 
des moyens proposés par le Gouvernement pour le résouire. 

J'indique encore que, outre l'effort accompli en ce qui con- 
cerne les créations de chaires, nous ne sommes pas en retard 
en ce qui concerne les constructions. Il n'y a pas actuellement 
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une seule université où l’on ne soit en train de construire. Un 
plan qui couvrira toute la France est en cours d'exécution. 

Les facultés de Lille, Naney, Rennes, Poitiers, Toulouse, Mai- 
seille, Montpellier, Besançon, Dijon, Strasbourg et Grenoble cent 
toutes des bâtiments en cours de construction. 

A Paris, un programme de dix milliards est amorcé et l'achat 
en cours d’un terra.n de 50 hectares permettra de résoudre tous 
les problèmes parisiens, pour plusieurs décades. 

Pour achever sans retard les travaux de la faculté de mide- 
cine de Paris, j'ai réservé un milliard sur les crédits mis à 
notre disposition par la loi du 21 septembre, dont on veut bien 
ju'attribuer, d'une facon d'ail'eurs un peu exclueive, la pater- 
nité, 

J'en arrive aux questions qui m'ont été posées au sujet des 
facultés et des écoles de médecine. 

Depuis 1945, le ministère de l'éducation nationale s’est atta- 
ché à la réforme, jugée nécessaire par tous, des écoles de méde- 
cine. Une commission nationale à été constituée, 

Ses premiers travaux ont porté sur l'élaboration d’un statut 
général des écoles de médecine, statut qui est actuellement 
soumis par mes soins au ministère des finances et au ministère 
de l'intérieur, L'économie générale de ce projet est inspirée 
— et M. Teitgen s’en réjouira certainement, car il a raison 
de plaider la cause des facultés qui doivent recevoir ce que 
je pourrais appeler d'une façon trop vulgaire le RS de 
ja faculté de Paris — par le souci de décentraliser les études 
médicales se ne sauraient se poursuivre effectivement plus 
Jongtemps dans des facultés surpeuplées sans porter atteinte 
À la qualité du corps médical et finalement à à santé de la 
population. La réglementation en vigueur, qui date de 1875, ne 
répond plus aux nécessilés économiques et administratives 
acluelles. 

Je pense avoir, d'ici peu de jours, la réponse favorable de 
mes collègues des finances et de l’mtérieur, ce qui me permet- 
trait de faire aboutir très rapidement le projet qui a été déposé 
par la commission nationale à laquelle je faisais allusion. 

D'autre part, les écoles préparatoires de Limoges et d'Angers, 
qui ont accepté de se soumettre par avance aux exigences de 
ce statut, sont sur le point d'être transformées en écoles de 
plein exercice, 

D'autres transformations seront possibles, dès lors que les 
conditions minima seront réunies en ce qui concerne le maté- 
riel, les bâtiments, et surtout le personnel. 

Tout permet de penser que, la volonté des municipalités 
étant clairement exprimée et les engagements étant pris par 
elles, des transformations pourront intervenir à très bref déiai. 

La ville de Rouen, par exemple, — vous me permettrez bien 
de ne pas l'oublier! — est sur le point de voir combler les 
vœux exposés depuis longtemps par ses représentants. J'espère 
aue la ville de Dijon pourra être satisfaite en même temps. 

On à cherché aussi, par le seul perfectionnement des condi- 
tions traditionnelles, à ne pas aggraver les charges de FEtat, 
tout en garantissant le bon fonctionnement des écoles de 
médecine, Institutions d'intérêt national, celles-ci me peuvent 
cependant demeurer à la charge des collectivités locales ou 
régionales. 

Je poursuis donc actuellement l'étude des répercussions 
financières de la prise en charge par l'Etat de ces écoles, ou 
du moins de celles d’entre elles qui répondent à des besoins 
uationaux. 

A cet égard, j'estime que la carte universitaire pee devoir 
être complétée par la transformation en facultés des écoles de 
Clermont-Ferrand, de Rennes et de Nantes. Des créations 
d'emplois ont permis progressivement d'atteindre au niveau 
nécessare pour que ces transformations puissent se faire sans 


difficultés maieures dès l’année 1932. 
Pour ce qui est de la faculté d'Etat de droit de Clermont- 
Ferrand, c'est là évidemment un prob'ème qui Suivra immé- 


diatement celui de sa faculté de médecine. J'indique d’ailleurs 
qu'il est déjà étudié par la direction de l'enseignement supé- 
rieur qui l’a examiné dans le cadre de l'amélioration des études 
de droit. 

Mesdames, messieurs, je crois vous avoir montré d'abord la 
progression extrêmement sensible des eflorts qui ont été faits 
depuis la Libération et ensuite ma volonté d’accélérer, par 
les travaux d’une commission qui vient d'être récemment 
instaurée, la recherche des éléments qui nous permettront 
d’équiper la France au point de vue scolaire dans des condi- 
{ions parfaites en ce qui concerne le personnel, le matériel 
et les locaux. 

Je pense avoir réussi enfin, grâce à mes prévisions budgé- 
aires, à donner satisfaction aux plus immédiates nécessités 
dont MM. Teitgen, Raingeard et Fiandin ont bien vou:u se faire 
les interprètes. 

M. le président. Ja parole est à M. Guitton. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Mes chers collègues, appartenant à 
ane ville et à un département marilimes, j aime bien qu'en fin 
de compte on fasse le voint, 








Nozs nous sommes, nous et nos prédécesseurs, beaucoup 
battus pour savoir si une faculté de médecine verrait le jour à 


Rennes ou à Nantes et nos demandes ont eu des échos au conseil: 


général de la Loire-lnférieure comme à celui d'Ihe-et-Vilaine. 

J'ai donc bien compris, monsieur le ministre, que notre 
collègue M. Raingeard, est satisfait. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Et vous aussi par la 
même occasion, “.:; 

M. Jean-Baptiste Guitton, ...puisqu'une faculté de médecine 
verra le jour à Nantes et que M. Teitgen qui, comme d'habi- 
tude, a été fort éloquent, verra la sienne également. 

I n'y aura donc plus de bagarres, si je puis m’exprimer ainsi, 
entre nos deux chefe-lieux de département. 

M. Georges Coudray. Il y a cinquante ans qu'on prive nos 
populations de l'Ouest d'une faculté de médecine. 

M. Jean-Baptiste Guitton. Etant à la pointe de ce triangle dont 
parlait tout à l’heure M. Teitgen, c’est-à-dire étant originaire 
de Saint-Nazaire, je me félicite, en conclusion, que les étudiants 
issus des milieux ouvriers et de villes ouvrières comme la 
mienne, aient aussi dans l'avenir leur place au soleil universi- 
taire. (Applaudissements à Gauche et au centre.) 

M. le président. Monsieur Teitgen, l'amendement que vous 
avez soutenu est-il maintenu ? 

M. Pierre-Henri Teitgen. Il est bien entendu, monsieur le 
ministre, que c’est dans le programme de 1952 que figurent les 
transformations dont vous avez parlé ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. C’est bien en 1952. 

J'examinerai sous quelle forme je dois provoquer l’utilisation 
de ces crédits. Une question juridique se pose que vous connais- 
sez, d'ailleurs, monsieur Teitgen, celle de savoir si, s'agissant 
d'une faculté, c’est-à-dire d’un établissement public, je suis 
obligé de solliciter le vote d’une loi par l’Assemblée nationale. 

Mais, cette question régiée, je répète que la mise en route des 
divers établissements dont j'ai parlé se fera, selon mes inten- 
tions, dans le courant de 1952. ss ; 

M. Pierre-Henri Teitgen. Dans ces conditions, je retire l’amen- 
dement, 

M. le président. Et vous, monsieur Raingeard ? 

M. !.: 5j Raingeard. Je retire aussi le mien, étant donné Ja 
précision datée que M. le ministre vient de donner. 

M. Jean-Michel Flandin. Je remercie M. le ministre des pré- 
cisions qu’il a données et je retire mon amendement. 

M. le président. Et vous, monsieur Deixonne ? 

M. Maurice Deixonne. Je relire, mon amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. Tous les amendements sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 2.797.179.000 
francs. 

(Le chapitre 1050, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1060, — Universités et observatoires. 
— Indemnités et allocations diverses, 234.858.000 francs. » 

M. Giovoni a présenté un amendement teñdant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060 avec 
l'exposé des motifs suivant: 3 

« Cet amendement tend à obtenir du Gouvernement le rajus- 
tement des heures supplémentaires dans Dong «ane pe supé- 
rieur, dans les mêmes conditions que pour l’enseignement 
secondaire, pour mettre fin à l’anomalie suivante: une heure 
supplémentaire est payée 60.000 francs à un maître de confé- 
rences, et 72.000 francs à un professeur de l’enseignement 
secondaire. » - 

La paroles est à M. le ministre de l’éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis à même de 
dire que le taux des heures SPP ORNE va être augmenté. 

Comme je ne veux pas que M, Giovoni puisse croire que c’est 
une promesse à lointaine échéance, je précise que le nouveau 
taux sera fixé, d'accord avec mon collègue chargé de la fonc- 
tion publique, avant le 1* janvier prochain. 

M. Arthur Giovoni. Dans ce cas, je retire mon amendemert. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 234.858.000 
francs 

(Le chapitre 1060, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1070. — Ecoles normales supé:ieures. 
— Rémunérations principales, 212.893.009 francs. » 

Je suis saisi de deux demandes de disjonction du chapi- 
tre 1070, la première déposée par M. Deixonne, la seconde pré- 
sentée par M. Giovoni. 

La parole est à M. Deixonne. 
M. Maurice Deixonne, Mes chers collègues, cette demande de 
disjonction est motivée par la situation Ces élèves des écoles. 
normales supérieures et, d’une façon générale, par Ja situation ; 


très angoissante de ces écoles, en particulier de celle de la. 


rue d’'Ulm. 
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Ces élèves revendiquent depuis longtemps le traitement des 
fonctionnaires, dès la première année d'école, revendication qui 
paraît justifiée les considérations suivantes : 

D'abord, la difficulté du concours d’entrée, que personne ne 
contestera. 

Ensuite, le trop gros écart qui existe à l'heure actuelle entre 
les deux catégories d'élèves, les boursiers de première et de 
seconde année et les stagiaires de troisième et de quatrième. 

Enfin, par le fait que certains élèves des écoles normaies 
supérieures de Fontenay et de Saint-Cloud jouissent, dès leur 
première année, d’un traitement, puisqu'ils sont instituteurs 
ou institutrices. Or, la préparation du concours d'entrée, par 
exemple à l’école normale supériere de Ja rue d'Ulm, mérite 
certainement au moins le même salaire que la préparation à 
l'emploi d’instituteur. 

Monsieur le ministre, je vous demande de nous dire quelle 
date d'application vous proposez pour la réalisation des pro- 
messes faites par l’Assemblée nationale et par vos prédéces- 
senrs aux élèves des écoles normales. 

D'autre part, ces élèves demandent l'indemnité de résidence 
pour tous les fonctionnaires stagiaires. Jusqu'ici, seuls les 
élèves externes en sont bénéficiaires. Il est probable que la loi 
l'a refusée aux internes parce qu'ils bénéficient d'avantages 
en nature. Il est cependant difficile de soutenir qu'ils bené- 
ficient à proprement parler de ces avantages, puisqu'ils effec- 
tuent un reversement qui vient en compensation de la presta- 
tion servie. 

Ne wlus, d’autres fonctionnaires sont logés et nourris, par 
exemp'e les maîtres d'internat; ils perçoivent cependant cette 
indemnité de résidence. 

Je pense qu'il vous sera d'autant plus difficile de la refuser 
que, si l’on vous suivait, les élèves de troisième et de quatrième» 
année seraient obligés de perdre 60.000 francs sur le pécule 
qu'ils touchent actuellement, puisque vous augmentez les 
sommes qu'ils doivent reverser à l’intendant. 

Il y a d’ailleurs un problème mineur que je joins à celui-ci, 
celui de l'indemnité de transport qui avait été abaissée de 
800 francs à 200 francs. Or, beaucoup d'élèves de ces écoles 
normales, quoique internes, sont obligés de se rendre à la 
Sorbonne, parfois lointaine. H faut les traiter comme les autres 
élèves. 

Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous nous annoncerez 
aujourd'hui cetté bonne nouvelle, la fonctionnarisation de ces 
élèves, dès leur entrée à l’école. Mais si le traitement est 
reiusé aux élèves de première et de seconde année, il con- 
viendra de se pencher sur le problème des bourses. 

Or, vous proposez, monsieur le ministre, le chiffre de 241.006 
f'ancs, tandis que pour l’école normale supérieure de l’ensei- 

nement technique vous prévoyez le chiffre de 280.000 francs. 

e vouñrais bien que vous m'expliquiez cette différence. 


Quel que soit le taux de l'augmentation, vous devrez augmen- 
ter non seulement la bourse, mais également le pécule qui 
reste à la disposition de l'élève. Or, l'étude du budget nous 
montre que vous envisagez de n’augmenter que la part rever- 
sée à l’intendant pour l'internat, sans songer du tout à l’aug- 
mentation du pécule. Vous pensez bien que les élèves pro- 
testent. 

Ils yprotestent avec raison, car si l'Etat augmente la bourse, 
c'est me que le coût de la vie a augmenté et non par sim- 

le libéralité. I n'y a donc aucun motif de ne pas augmenter 
le pécule grevé dans la même proportion par les augmenta- 
tions de prix. 

Il faudra, si vous acceptez le chiffre de 280.000 francs, res- 

ecter Ja proportion en usage, c'est-à-dire accorder 100.000 
ranes au titre du pécule et 180.000 francs au titre du rever- 
sement à l'intendant. 

Dois-je signaler — je le fais en quelques mots — la situa- 
tion des élèves qui ont eu le malheur d’être refusés à l’agré- 

ation ? En raison du caractère assez aléatoire de cette compé- 
ition, des échecs sont enregistrés chaque année. Le problème 
Se pose de savoir si ces élèves qui, pendant deux ans, ont été 
fonctionnaires, vont redevenir boursiers. Je pense qu’une 
mesure plus libérale pourrait être envisagée en leur faveur. 

Enfin, monsieur le ministre, je protite de cette circonstance 
pour attirer vatre atténtion sur la sjtuation catastrophique, au 
ne: < vue budgétaire, de l’école normale supérieure de Ja 

e d'Ulm. 

J'ai là des chiffres qui me paraissaient dignes de foi. D’ail- 

urs, s’il$ ne l'étaient pas, vous me le diriez. En 19541, le 

ficit s'élève à 47.800.000 francs, dont une partie assez notable, 
pi mllons de francs, pour les frais d’internat, et 16.800.000 
cs pour les services d’enseignement. En réalité, comme 
les crédits d'enseignement ont été en partie reversés à l'in- 
fernat, vous voyez ce qu’il peut rester pour les bibliothèques 
#t les laboratoires. 
ajoute que les élèves de plusieurs écoles normales — c’est 
@s de l’école normale supérieure technique et de l’école de 
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Sèvres — travaillent dans des bâtiments provisoire et dans 
des conditions lamentables. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, qu'en dehors de 
ce ge vous pourrez faire pour les élèves, vous nous disiez 
qu'il vous sera possible de combler le déficit de 50 millions 
que je constate dans la gestion de l’école normale de la rue 
d'Ulm. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. L'essentiel de ce que j'avais à dire a 
déjà été expliqué par M. Deixonne ; je serai donc très bref et me 
bornerai à rappeler que c'est 1à en effet une question très 
angoissante. 

Notre groupe communiste s'en était déjà préoccupé, puisque 
Mme Charbonnel, dans le courant de la précédente législature, 
avait déposé une proposition de loi tendant à accorder le 
traitement de fonctionnaire stagiaire aux élèves de première 
et de deuxième année. D'autre part, nous avions également 
déposé une proposition de loi en faveur de ceux qu'on à cou- 
tume d'appeler les « agrégatifs malheureux ». 

Le groupe communiste se rallie donc entièrement aux propo- 
sitions formulées par M. Deixonne. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Pour permettre à 
l’Assemblée d'entendre les explications qu auront à fournir les 
auteurs d'amendements déposés à ce chapitre, et certains 
d'entre vous, mes chers collègues, ont bien voulu attirer mon 
attention sur des revendications au sujet desquelles je serai 
d’ailleurs heureux de m'expliquer dans quelques instants, ja 
vous demande de repousser Vos demandes de disjonction forru- 
lées par M. Deixonne et par M. Giovoni. 

Pas plus que sur d’autres questions, je ne fuirai le débat 
sur ceile-ci, mais je pense que la disjonction du chapitre ne 
résoudrait pas une question qui, vous allez le voir tout à l'heura 
et comme l’a très bien dit M. Deixonne, ne peut pas recevoir 
immédiatement une solu ion. 

Je répondrai aux auteurs des amendements, et je demande 
avec confiance à l’Assemblée nationale de ne pas prononcer 
la disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Nous demandons avec insistance à l'Assem- 
blée, et je suppose que c’est aussi l'avis de M. Deixonne, de 
prononcer la disjonction de ce chapitre. 

C'est, en effet, la seule mesure efficace que nous avons À 
notre disposition. Nous savons ce que vaut l’aune d'un amen- 
dement portant réduction indicative de crédits. Des amende- 
ments de ce genre ont été votés à différentes reprises et le 
Gouvernement n’a pas tenu compte de la volonté de l’Assemblée 
nationale. 

Nous demandons avec insistance la disjonction, afin que le 
Gouvernement dépose, avant la fin de l'examen du budget, une 
Jettre rectificative qui donne aux élèves des écoles normales 
les satisfactions qu'ils réclament, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, vous disiez cet 
Le Ar à M. Viatte qu’il était excessif de repousser tous les 
chapitres de votre budget relatifs aux traitements des univer- 
sitaires, mais vous admettiez l’idée qu’on puisse réserver un 
chapitre particulier dans l'espoir de l'amender, 

Nous sommes tout à fait dans la situation que vous vouliez 
bien envisager. Nous avons un budget spécial, et nous souhai- 
terions même qu'il fût autonome pour être plus sûrs d'aboutir 
aux solutions qui ont notre pres. 

Par conséquent, monsieur le ministre, dans l'esprit qui était 
à vôtre tout à l'heure, je vous demande d'accepter la disjonc- 
ion. 


. M. le président. La parole est à M. Soustelle, contre la dis- 
jonction. 

M. Jacques Soustelle. Nos collègues communistes et socialistes, 
en demandant la disjonction, nous font un peu penser à Ugolin 
qui dévorait ses enfants pour leur conserver un père. Leur 
sollicitude pour l'Ecole normale est telle qu'il faudrait, selon 
eux, disjoindre les crédits qui lui sont destinés. 

Nous ne nous associerons pas à cette façon de procéder. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 1070, demandée par M. Giovoni et par M. Deixonne. 

M. Arthur Giovoni. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ......:.............. 615 
Majorité absolue ....... dcsvéseosec cs ses 0: OUR 
Pour l’adoption .......... 208 
CO 58. Ar Eee . 407 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Soustelle a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1070. 

La parole est à M. Sousteile. 

M. Jacques Soustelle. Sur les bancs les plus divers de cette 
Assemblée sièrent des députés qui autrefois se sont assis sur 
d’autres bancs, ceux de l’école normale supérieure de la rue 
d'Ulm et qui, pour cette raison, ont conservé pour cette vieille 
maison un certaine tendresse. 

M. Arthur Giovoni. Vous venez de le prouver. 

M. Jacques Soustelle. C’est dans cet esprit, qui n’a rien de poli- 
tique, monsieur Giovoni, que j'a cet amendement, qui a 
pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur la situation 


1e Host 
1 


| ‘ | t VC 
‘tuclle éleves de celte éCOIe 


IL y à parmi eux deux catégories, c'est un fait, les boursiers 
t les fonctionnaires stagiaires. On se demande, en réalité, 


€ 
pourquoi, puisque, apres tout, qu'ils suient en premiére ou en 
{ > a 


{ 1 ? 

née, tous ont eu le même seuil à franchir, le con- 
rée dont tout le monde s'accorde à reconnaître qu’il 
e, et l'on comprend mal alors qu’il 
» différence de traitement, 


En ouke, un hiffre. je crois, na pas été cilé, celui de la 
part que les boursiers et les fonctionnaires stagiaires doivent 
traitement et qui s'elève à 113.000 francs 


181.000 francs. Si la bourse est aug- 
mentée, la part à reverser à l’internat sera augmentée dans la 
. Il en résulltera que les fonctionnaires sta- 


giaires seront tenus, eux aussi, à un reversement plus impor- 
tan! 
C'est à m ens l'argument essentiel qui justifie la revendi- 
uon préseniee tout à l'heure par M. Deixonne et selon laquelle 


les fonctionnaires stagiaires devraient bénéficier de l’indemnité 
de résidence. Elle leur permeltrait de faire face aux nouvelles 
difficultés qui résulteront pour eux de l'incidence d’une aug- 
mentlation des hourses. 

Mais en réalité, ce que nous souhaiterions — et c'est le 
point sur lequel nous aimerions que le Gouvernement nous 
| issemments et des apaisements — c'est qu'en 
à tous les élèves de l'Ecole 


donnât des # 
le même régime fût applique 
supérieure. 
On a, je erois, signalé tout à l'heure la situation des élèves 
qui échouent au concours d’agrégation. Bien sûr, la loi des 
mexorable; on y réussit ou on y échoue; mais 
enfin, il faut reconnaitre que les concours d'agrégation sont 
levenus de plus en plus durs en raison de ce que le nombre 


les places ouvertes aux agrégés devient d'année en année plus 
reGIHi 
Le tableau donnant le nombre des postes ouverts aux agrégés 


depuis quelques années et qui seront ouverts l’année prochaine, 
montre que, pour certaines spécialités, ces postes sont telle- 
ment limités que des élèves d’une grande valeur sont pratique- 
ment assurés de ne pas réussir, et après deux ans, comme 
c'est le cas maintenant, de stage comme fonctionnaires, ils 
redeviennen! 

Il serait équitable de leur donner une chance supplémentaire 
méme si la première année ils échouent à un Concours que, 
e le répète, les sujets les plus brillants peuvent ne pas réussir 


boursiers, 


dans les conditions 


présentes, en raison du petit nombre de 
places pour les différentes agrégations. 
En terminant, je signale que si la situation de l'Ecole nor- 


male de la rue d'Ulm, aux divers égards que je viens de men- 

| t de même d’autres écoles normales 
supérieures, notamment de l'Ecole acrmale supérieure de jeunes 
filles du boulevard Jourdan. La situation des élèves y est tout 
à fait comparable à celle des élèves de la rue d'Ulm. 

C'est sur l'ensemble du problème qu’il serait bon que M. le 
ministre de l'éducation nationale voulñt bien nous donner les 
précisions nécessaires. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président, M. Billères a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1070, 

La parole est à M. Billères. 

M. René Billères. Après M. Deixonne et M. Soustelle, j'insiste 
auprès de M. le ministre de l'éducation nationale en faveur des 
élèves des écoles normales supérieures. 

J'ajoute à ce que vient de dire M. Soustelle une précision en 
ce qui concerne les élèves qui n'ont pas été admis à l’agréga- 
tion à la fin de la troisième ou de la quatrième année. 








S'il y a des agrégations difficiles, il en est vraiment d’héro 
ques. C'est ainsi que pour l'agrégation de philasophie, le 
s’est rencontré d'anciens normaliens et de normaliens candida 

lus nombreux que les emplois mis au concours. Dans ce € 

‘échec n’est pas seulement excusable, il est inévitable p 
beaucoup, et il y a une injustice majeure à refuser aux élèv 
qui restent une année de plus à l'Ecole normale eupérieure lé 
renouvellement de leur traitement de fonctionnaire stagiaire. 

J'ajoute qu'à procéder ainsi et à les pénaliser pour un éch 
inévilable, on risque de faire perdre à l’enseignement un 
richesse, car certains de ces élèves, découragés par la condie 
tion qui leur est faite à l'issue de ce concours autant Que pa! 
l'échec lui-même, refusent de redoubler et demandent un postes! 
Où a vu ainsi de très brillants sujets découragés, végéter pa 
la suite dans des postes secondaires. | 

Quant à la nécessité, à laquelle je crois, de donner le stat 
de fonctionnaire stagiaire aux élèves des écoles normales supés 
rieures dès leur entrée à l’école, puis-je ajouter que les arguei 
ments invoqués pour distinguer les boursiers des stagiaires né! 
sont pas fondés ? ! 

Où à argué d'une raison d'âge. Cette raison d'âge est sang 
valeur car à l'école normale supérieure, il arrive assez frés 
quemment que deux élèves du même âge soient l’un en pr 
lnière année, l’autre en troisième année, et que l'un soit boux 
sier et l’autre stagiaire. 

On a invoqué le cas de diplômes ou de licences départageant 
les boursiers et les stagiaires. Mais il faut tout ignorer de l'Ecole 
normale supérieure pour ne pas savoir que la plupart deg 
élèves entrent en première aanée déjà titulaires de certains! 
certificats de licence et qu'ils sont licenciés à la fin de 
press année quand 1ls ne le sont pas déjà à leur entrée 
Marc de telle sorte que cette discrimination n’a pas davantagé 
de valeur, 

En vérité, tous les amis de l'Ecole normale supérieure de lg 
rue d’Ulm et des écoles normales supérieures — et ils sont noms 
breux dans celte Assemblée — sans la moindre démagogie eë 
sans prêler aucun intérêt au volume et au bruît de la revendicas' 
tion, car ils s’attachent surtout à la qualité de cette dernière,’ 
ne voient aucune raison valable qui puisse leur être opposéa 
pour refuser à cette université en fleur le bénéfice d’un traite-| 
ment unifié. { 

Monsieur le ministre, il y a là des revendications qu'il est 
urgent de satisfaire, Puis-je préciser que Ja, revalorisation des 
bourses, que l'on ne peut d'ailleurs retarder, ne serait pas, 
à mon avis, un palliatif suffisant et une mesure d'attente 
sérieuse, On revalorise les bourses de l’enseignement n'en 


Vous avez récemment créé dans l’enseignement du secon 
degré des stagiaires auxquels vous attribuez fort heureusemen 
une rémunération. , 

On ne comprendrait pas alors que les élèves des écoles nors 
males supérieures soient seuls soumis à un régime de partis 
monie heureusement en voie de disparition. Pr astement 
à geuche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. MIle D'enesch a déposé un amendement terms 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit d@ 
chapitre 1070. 

La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Moasieur le ministre, je croig 
que lorsqu ii s'agit de la formation supérieure de nos maitres, 
l'unanimité se fait dans cette Assemblée. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'ont dit mes collègues lorsqu'ils 
se sont plaints de la différence de traitement entre les élèves 
de la première et de la deuxième année et ceux de la troisièmes: 
Je crois d'ailleurs avoir entendu dire que votre ministère n’eñ 
voyait guère la raison, et que vous nous donneriez peut-être dès 
aujourd'hui des apaisements. ; * 

En ce qui concerné le pécule et l'indemnité d'entretien, 0 
pourrait établir une fois pour toutes qu’elles varieraient dans 
même rapport, car il est tout à fait choquant de voir depuis 
plusieurs années le pécule rester à un chiffre trop modeste pas 
rapport au coût de la vie. dpi 

Quant aux étudiants refusés à l'agrégation, j'irai un plus plus 
loin que mes collègues. Je ne comprends pas pourquoi on invit 
les jeunes garçons à recevoir une formation supérieure et 4 
avoir une qualification d'élite si c’est pour leur interdire 54 
postes correspondant à cette formation. Il ne s'agit. plus 14 
d'une mesure d'humanité à l’égard de jus sue qui subis 
sent uu échec; il faudrait s'attaquer à cause même de Er d 
échec et reconsidérer me a qui paraît dévaleriser l'ag 

ation et aboutit à la refuser à nos Jeunes gens. “104 
- Monsieur le ministre, vous connaissez les chiftres : alors qu en 
1939, nous avions 242 agrégés, nous en avons eu 190 à per 
l'an dernier, alors que dans l’enseignement secondaire, 18 


nombre des élèves est passé de 264.000 à 412.000. 
Je vous demande Fa non pas seulement de pallier : er f$ 

tion difficile de ceux qui échouent, mais de prévenir ces és dd 

c'est-à-dire d'accorder une plus large place aux agrégés, 
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créer des postes plus nombreux afin de donner un sens à notre 
formation supérieure et, je le dis aussi, de maintenir notre 
enseignement au niveau qui a toujours été le sien et qui fait 
dans le monde sa réputation. {Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
je ne suis pas resté insensible, je vous prie de le croire, aux 
observations qui viennent d’être présentées en faveur des élèves 
de l'école normale supérieure, J'ai des raisons familiales et 
quasi personnelles d’avoir pour l’école de la rue d'Ulm une 
sympathie toute particulière, et il me serait infiniment dés- 
agréable que quiconque ici pût penser que je suis a priori 
hostile aux revendications qui viennent d’être exprimées. 

Je voudrais tout d’abord préciser exactement un certain nom- 
bre de faits vi permettront, je pense, de fixer exactement 
l'opinion publique en ce qui concerne les avantages qui se 
trouvent déjà accordées cette année même, et sur mon initiative, 
aux élèves de l’école normale. 

Je veux d’abord préciser la situation exacte des élèves de 
{re et 2° année. 

En 1951, le montant de leurs bourses était ainsi réparti: pen- 
sion, 115.000 francs — c'était la partie reversée à l’école, dont 
parlait M. Soustelle — pécule, 66.000 francs — c'était la partie 
réservée à l'étudiant. 

Nous avons porté à 175.000 francs la partie consacrée à 
l'entretien, Quant au pécule, disent les normaliens, il est resté 
inchangé. Ils protestent donc et ils demandent que ce pécule 
soit, lui aussi, revalorisé. 

Je me permets à cet égard de préciser quelle est la situation 
exacte de ces jeunes gens. Je ferai la comparaison du 1* jan- 
vier +951 au 1% janvier 1952, sur des chiffres que personne ne 
peut contester. ‘ 

Actuellement, les normaliéns reçoivent donc, avec la discri- 
mination que je viens de faire, 115.000 francs plus 66.000 francs, 
soit 181.000 francs. J'indique d’ailleurs que e pécule n'a été 
porté à 66.000 francs qu'à partir du 1% mai 1951. IL était 
auparavant de 48.000 francs. Ainsi donc, au 1° janvier 1951, 
les normaliens recevaient 115.000 francs pour Vinternat et 
48.000 franes pour le pécule. Au 1° janvier 1952, ils recevront 
175.000 franes pour l’internat et 66.000 francs pour le pécule. 

Je vous dirai dans quelques instants à quelle solution j’abou- 
tirai, solution qui, vous le verrez, sera favorable aux norma- 
liens et donnera satisfaction aux auteurs des divers amen- 
dements. 

J'ai cependant le devoir de souligner que les avantages 
con-entis du 1° janvier 1951 au 1° janvier 1952 sont de 35 p. 100 
en ce qui concerne les étudiants de première et de deuxième 
année, 

En ce qui concerne les élèves refusés à l’agrégation, ils sont, 
malgré leur échec, je m'empresse de le souligner, tous dotés 
d'une bourse qui teur permettra de préparer une nouvelle fois 
l'agrégation. 

Ces élèves n'ont pas été jusqu'ici considérés comme des 
fonctionnaires et cela parce que la loi de 1948, fondée 
sur cette idée qu'étant licenciés les élèves de troisième année 


devaient être traités comme ceux qui prenaient un poste dans 


d'enseignement, avait opéré cette discrimination dent se 
phaiguent aujourd'hui M. Soustelle, M. Billères et Mlle Dienesch. 

Si vous entendez que les élèves de première et de deuxième 
année deviennent des fonctionnaires par assimilation à ceux 
des troisième et de quatrième année, il faudra indiscutablement 
conformément aux règles, qu’une loi en décide, dans des condi- 
tons que nous aurons les uns et les autres à rechercher. 

Quelle est exactement la doléance des élèves de troisième 
et de quatrième année ? 

Is touchent un traitement brut de 422.000 francs, et ils 
doivent reverser chaque année à l'intendance de leur école 
la même somme qui est mise À la disposition de ce service 
pour l'entretien de leurs camarades boursiers, soit 115.000 francs 
Jusqu'à maintenant, soit, à partir du 1% janvier 1952, 
175.000 francs, 

Et les normaliens de faire ce raisonnement qu’en réalité, le 
taux de 175.000 francs étant exigé d’eux, ils ont perdu la diffé- 
rence entre 175.000 francs et 115.000 francs, soit 60.000 francs. 

En réalité, je me permets de faire remarquer que ce calcul 
appelle pres réserves. Au 1% janvier 1952, alors que la 
pension était déjà fixée à 115.000 francs, les élèves recevaient 
un lraitement de 342.000 francs. Ils conservaient donc pour 
eux 342.000 francs moins 115.000 francs, ja part qu'ils rembour- 
Saient à l’intendance, soit 227.000 francs. 

Les traitements ont été augmentés le 1% mars, puis le 10 + 4 
tembre 1951. À ce moment-là, les normaliens ont continué de 
he verser que 115.000 francs. Après l'ajustement du taux de 
la pension, qui est portée à 175.000 francs, comme le disait 
M. Soystelle, ils conserveront donc 422.000 francs, le taux nou- 





veau de leur traitement, moins 175.000 francs, le taux nouveau 
de la’ pension, soit une différence de 247.000 francs. 

Par conséquent, au 1° janvier 1951, ils conservaient comme 
argent net, si je puis m'exprimer ainsi, 227.000 francs, et aujour- 
d’'hui cet argent net est porté à 247.000 francs. 

Il y a, en réalité et indiscutab'ement, une augmentation de 
20.000 francs par rapport au 1* janvier, et non pas, comme on 
l'a que'quefois prétendu en vertu du raisonnement erroné que 
j'indiquais, une diminution de 60.000 francs. 

Voilà les explications que je voulais donner. 

Mais, vous l'avez entendu, mes chers collègues, je vous 
demande, dans l'intérêt même des normaliens, de ne pas main- 
tenir vos amendements. 

Quel est le but que vous poursuivez ? Vous voulez qu'un 
régime identique, ou en tout cas un régime d’assimilation, sup- 
prime cette inégalilé entre la premiére et la seconde année 
d'une part, la troisième et la quatrième année de l'autre. 

Or, vous le savez, il faut, d’abord, une loi et, en second lieu, 
une consultation préalable du conseil supérieur de l'éducation 
nationale, On me l’a assez rappelé en d’autres circonstances 
pour que je commence à connaître parfaitement les disposi- 
tions de l'arlic.e 11 de la loi de 1946. (Sourires.) 

Ce que je promets — je crois l'avoir dit dans certaines con- 
versations individuelles que j'ai eues avec plusieurs de nos 
collègues — c’est m'entretenir de ce problème avec M. le pré. 
sident de la commission de l'éducation mationale, qui doit avoir 
pour les normaliens des raisons particulières de sympathie, et 
qui, en tout cas, traitera la question avec une indiscutab'e 
compétence. 

Je me propose de réunir autour de lui — parce qu'ils appar- 
tiennent à tous les groupes, j° l’ai vérifié — les anciens é.èves 
de l’éco.e normale pour rechercher avec eux quelles peuvent 
être exactement les bases du nouveau régime à appliquer aux 
normaliens. Je prends volontiers cet engagement, 

Notez que les revendications des normaliens ont été précisées 
il y a très peu de jours. C’est lorsque je me trouvais à Amiens, 
dimanche, que j'ai pris connaissance, par la presse, de l’en- 


sembe des revendications qui avaient trouvé leur expression 
dans une récente réunion à la Bourse du travail de Paris. 
En réalité, je suis tout à fait disposé à examiner une par une 


ces revendications. Il faudra que nous étabiissions un texte et 
que nous le soumettions au conseil supérieur de l'éducation 
nationale. 

Je ne suis pas du tout hostile à cette facon de faire, mais 
encore faut-il que je procède de la façon normale et léga'e 
que je viens d'indiquer. 


Ces précisions étant données, je pense que personne ne pourra 
douter de mon très vif désir de donner à ces revendications 
da suite qui me paraitra raisonnable, Il se pose, notamment 


our les première et seconde années, des questions de moda- 
sités qu'il faudra examiner. I faudra examiner aussi la ques- 
tion du bénéfice des bourses pour ceux des élèves qui n'au- 
ront pas réussi à l'agrégation. 11 y aura peut-être à envisager 
our les normaliens tout un régime nouveau avec des moda- 
ités nouvelles. Ce n'est pas, je le dis tout de suite, dans le 
cadre de ce chapitre, ni même du budget, que nous pouvons 
remédier d'un seul coup à l’ensemble des anomalies ou des 
imperfections que vous avez signalées. 

e vous demande donc de bien vouloir me faire confiance, Je 
vous ai dit quelles étaient mes intentions et comment je comp- 
tais les réaliser. Je prends l'engagement de les réaliser dès le 
premier mois de 1952, avec la collaboration de la commission 
de l'éducation nationale et bien entendu du miinstère des 
finances. Il s'agira d'envisager un texte dont nous pourrons 
délibérer ensemble après qu'il aura été soumis, comme je l'ai 
déjà dit, à l'organisme compétent : le conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale. 

M, le président. La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Les paroles de M. le ministre confirment 
que nous avions parfaitement raison tout à l'heure en insis- 
tant pour la disjonction. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Etant donné que nous n'avons pas été suivis, je déclare que 
nous reprendrons n'importe lequel des amendements qui ont 
été déposés et que nous demanderons le scrutin. 

M, le ministre de l'éducation nationale, Il faudra toujours 
que le texte soit soumis au conseil supérieur de l'éducation 
nationale. 

Par conséquent, étant donné que je prends l'engagement 
formel de réunir autour de M. le président du conseil supérieur 
de l'éducation nationale toutes les compétences qui peuveat 
nous saisir valablement des justes revendications des normi- 
liens, l'intérêt est de voter aujourd’hui le budget en discus- 
sion. 

M. Maurice Deixonne. Aujourd'hui, le budget de l’école de la 
rue d’Ulm est en déficit de cinquante millions, 
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M. le ministre de l'éducation nationale, Je tiens à donner 
l'assurance que :e déficit de l’école de la rue d’Ulm est comblé 
par le budget. 11 en est de la gestion de celle éco.e comme 
de celles de tous les lycées qui sont déficitaires. Nous faisons 
face au déficit. A cet égard il n'y a aucune difficulté sérieuse. 

M. Maurice Deixonne, Et vous ne retirerez aucun crédit pour 
la nourriture des élèves afin de l'affecter aux iaboratoires ou à 
l'enseignement ? 

M. Raymond Schmittlein. C'est le contraire qui se produit. 

M, Maurice Deixonne. C'est malheureusement ce qui s’est 
produit: 15 millions ont été pré.evés sur les crédits de nourri- 
ture. 

M, le président, La parole est à M. Soustelle 

M, Jacques Soustelle, Nous avons suivi avec beaucoup d’in- 
térêt les explications donntes par M. :e ministre de l'éducation 
nationale. 

Jl a relevé certaines er cacul dans les déc'arations 
que nous avions faites les uns et les autres, sans doute parce 
que ces calcu:s ont été effectués par des normaliens de la sec- 
lion lettres, et vous savez que nous ne sommes pas très forts 
en mathémali Sourires.) 

M, le ministre de l'éducation nationale, J'aurais certainement 
commis les mêmes erreurs si les calcu:s n’avaient été précisés 
note dont je m'inspirais, 

M. Jacques Soustelle, Quoiqu'il en soit, j'ai cru comprendre 
qu'il s'agit bien dans votre esprit de préparer au plus tôt, en 
ration avec la commisson de l'éducation nationale et 
avec les membres de cette assemblée que la questio1 intéresse 
plus particu.ièrement, un texte qui, dans toutes les formes 
légales, réponde aux questions qui viennent d'être posées. Tele 
est bien voire pensée, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. C’est exactement ma 
pes 

M, Jacques Soustelle. Dans ces 
ministre, je retire mon amendement. 

M. Arthur Giovoni, Je le reprends. 

M. André Pierrard. N'y a-t-il pas un rapport de M. Bilères à 


L 


reurs de 


juee, 
sur la 


coilab 


conditions, monsieur le 


ce sujel 

M. René Billères. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. Billères. 

M. René Billères. M. Pierrard vient de demander s’il n’existe 
pas un rapport Billères tendant à donner satisfaction à la reven- 
dication des élèves de l’école normale supérieure. 

Je réponds par l’affirmative, et j'étonnerai peut-être beau- 
coup M. Pierrard en disant que je n'ai pe altendu son injonc- 
tion pour demander à la commission de l’éducation nationale 
de reprendre mon rapport dans la nouvelle législature. 

J'indique À M. le ministre que nous tenons beaucoup à ce 
qu'une solution soit trouvée. Nous y tenons d'autant plus qu'il 

ait pas pour nous d’une propagande politique sous le 
couvert du svndicalisme. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

M. Arthur Giovoni. D'accord! 
centre el à droite.) 

M, Félix Kir, De votre part, nous en sonunes persuadés. 

M. Arthur Giovoni. 1] n’y a pas de démagogues dans cetle 
Assemblée. 

M. René Billères. Sous le bénéfice de vos promesses, aux- 
quelles je fais confiance, monsieur le ministre, et de la précision 
le date que vous avez fournie dans la dernière partie de vos 
observations, je retire mon amendement, 

M, le ministre de l'éducation nationale. Je tiens à préciser 
que si je n'avais pas été retenu aujourd'hui par la discussion 
lu budget — j le serai jusqu'à la fin de l’année — mon 
intention était de vous convoquer, monsieur le président de Ja 
commission, ainsi que tous les anciens normaliens, dans le 
bureau du plus ancien d’entre eux, M. le président de l’Assem- 
blée nationale, pour rechercher ensemble la meilleure solution. 

Telle était mon intention. Je la réaliserai, je le répète, dans 
le premier mois de 1952, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sous- 
telle, retiré par son auteur, mais repris par M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. J'aimerais mieux reprendre l'amendement 
de M. Billères. (Exclamalions et rires à l'extrême droite.) 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Arthur Giovoni, M. Soustelle à voté contre son propre 
amendement. 

M. Jacques Soustelle, Pour montrer que je ne suis pas dupe 


de Votre détnagogie. 


t 


ne s agil 


‘Erclamations à gauche, au 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 68, retiré 
par BL Bilières el repris par M. Giovoni, 





M. Arthur Giovoni, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) | 
M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du serutin ; 


Nombre des votants...............s....se 588 
Majorité absnlue ......cocnooscoocossesece 295 


Pour l'adoption .......... 207 
Contre .....:.. dotososeese : JBL 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Made'eine Dienesch. Après les explications de M. le 
ministre, je relire mon amendement. 

M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste reprend l’amen- 
dement. 

M. le président, L’amendement de Mlle Dienesch est repris 
par M. Giovoni. ; 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. André Pierrard. Mlle Dienesch elle-même a voté contre 
son amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre 
de 212.893.000 francs. 

(Le chapitre 1070, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080. — Grands établissements d’en- 
seignement supérieur, — Institut de France et académie de 
médecine. — Rémunérations principales, 392.134.000 francs. » 

Mile Marzin a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1080, 

Cet abattement indicatif de 1.000 francs tend à obtenir: | 

{° Le fonctionnement d’une commission administrative paris 
taire au Muséum national d'histoire naturelle; ! 

2° L'établissemer.t d’un statut pour le personnel du Muséum 
dans le cadre de la fonction publique; | 

3° Que satisfaction soit donnée aux justes revendications du 
personnel du Muséum, unanime quant aux transformations 
d'emplois demandées par lui dans le cadre de l'application de 
la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transformations, 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat. 

Ces revendications ont été vapets au ministre de l’éduca- 
tion nationale en date du 31 octobre 1951; 

4° Les créations d'emplois suivantes réclamées par le Muséum 
pour le fonctionnement normal des services: un assistant non: 
agrégé, quatre aides techniques de laboratoires, deux emplois 
d'ouvriers spécialistes (mécanicien de précision et verrier), un. 
emploi de jardinier auxiliaire, un emploi de jardinier perma- 
nent, 
5° L'’ajustement des indices des gardiens de galeries du 
Muséum sur ceux de leurs collègues de même catégorie des 
pe nationaux et musées et le bénéfice, pour les jardiniers 
u cadre complémentaire, de l'indemnité compensatrice accor- 
dée aux soigneurs de bêtes sauvages. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement 
repousse l'amendement. . 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Mar- 
zin, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre 
de 392.134.000 francs. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre. 

(Le chapitre 1080, mis aux voir, est adopté.) 

u Chap. 1090. — Grands établissements d'enseignement co 
rieur, écoles normales supérieures, institut de France et acadé 


mie de médecine. — Indemnités et allocations diverses, 
74.885.000 francs. » — (Adopté.) | 
« Chap. 1100. — Personnels techniques des établissements 


d'enseignement supérieur. — Rémunérations principales, 
101.660.000 francs. » — (Adopté.) | 

M. le président. « Chap. 1110. — Lycées et collèges. — Rému- 
nérations principales, 21.429.428.000 francs. » 

Mile Marzin demande la disjonction du chapitre 1110. 

La parole est à Mlle Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Lors de sa conférence de presse du 
3 décembre dernier, M. le ministre de l'éducation nationale à 
déclaré que l'effectif des établissements secondaires augmenlait 
de 20.000 à 25.000 élèves par an, ce qui exigerait un effort de 
constructions nouvelles. È > DS 

A cet effet, la loi du 21 septembre 1951 a permis an ministre 
de disposer de 2 milliards et demi de francs pour des construc- 
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tions d'établissements du second degré, soit la possibilité de 


construire plus de 600 classes, sans parler des internats. 

| Donc, même en tenant compte du nombre des établissements 
dont les classes devront être dédoublées parce que leurs effec- 
tifs sont anormalement élevés, en tenant compte aussi des 
établissements qui se verront dotés de nouveaux locaux, il 
faudra des professeurs pour les établissements de l’enseigne- 
ment secondaire. 


Pour 20.000 à 25.000 enfants de plus à recevoir en 1952, il 
faudrait au moins 2.000 postes de professeurs de plus, si l'on 
fait abstraction du nombre de professeurs qui manquaient en 
octobre 1951, car on ne peut pas dire que la dernière rentrée 
des classes se soit eflectuée dans des conditions normales, 
lorsqu'on sait que certains établissements parisiens en sont 

ha réduits à faire les trois-huit pour recevoir tous leurs 

»ves. 

Or, le budget ne prévoit que 900 créations de postes. Nous 
voudrions savoir si M. le ministre n’espère pas être en mesure 
de recevoir, dès octobre 1952, les 20.000 à 25.000 enfants dont 
il a annoncé il y a quelques jours l’entrée au lycée pour octo- 
bre 1952, M. le ministre, pense-t-til, au contraire, être en mesure 
de les recevoir et, dans ce cas. pourquoi ne prévoit-il pas le 
nombre de postes de professeurs indispensables à cet effet ? 

Pourquoi ne pas mettre au concours un plus grand nombre 
de postes d’agrégés, comme le demandent la société des agré- 
gés, l'office des lettres et sciences, la fédération de l’éducation 
pationale, l’union nationale des étudiants. l’amicale des lettres 
de Lyon qui, avec l'association générale des étudiants de Lyon, 
le syndicat national de l’enseignement secondaire, celui de 
l'enseignement supérieur et l'association des parents des élèves 
des lycées de Lyon, a rédigé la pétition suivante: 

« Considérant Ja diminution régulière, depuis plusieurs 
années, du nombre de postes mis au concours à l'agrégation, 
l'augmentation régulière de la population scolaire qui entraîne 
une augmentation parallèle des besoins en professeurs, la sus- 
pension des mises à la retraite normalement prévues, l’iasuf- 
tisance des débouchés pour les étudiants des lettres, un 
douzième seulement étant reçu au concours; 

« Demande la reprise des mises à la retraite régulières, la 
eréation de postes nouveaux d’agrégés et de certifiés, en fonc- 
tion des besoins réels de l’enseignement, soit 2.000 postes, la 
réalisation de ces mesures dès le concours de recrutement de 
1952. » 

Lorsqu'on sait que le nombre des candidats reçus à l'agréga- 
tion est passé de 289 en 1947, pour les lettres, à 190 seulement 
en 1950; lorsqu'on sait que le nombre des postes mis au con- 
cours diminue chaque année pour les lettres, sauf toutefois 
pour les langues, ce qui s’exphique; lorsqu'on sait que les can- 
didats à l’agrégation, par suite de ces échees, s’entassent dans 

es amphithéâtres trop petits d’universités, tandis que le 
miaistre organise, pour 500 millions, un recrutement parallèle 
que nous acceptons, certes, pour l'immédiat, comme un pis- 
aller, mais dont il ne faut pas cacher qu'il consacre, en fait, 
la dévalorisation de la fonction de professeur de l’enseigne- 
ment secondaire et de l’enseignement secondaire lui-même, 
on ne peut que s'associer à la demande formulée par la 
fédéralion de J'éducation nationale, l'union nationae des 
étudiants, les offices des lettres et de sciences, demandant 
pu 1952 la création de 2.000 postes de professeurs dans 
e second degré, on ne peut que dire au Gouvernement : 
construisez vite des Iveées et des collèges, préparez dès 
1952 la création de milliers de postes de professeurs agré- 
gés et de professeurs certifiés qui manquent à la jeunesse 
francaise; en attendant, si vous êtes obligés de recourir au. 
parallèle, faites du moins aux stagiaires des 
centres régionaux de formation professionnelle une situation 
plus acceptable que celle que vous leur créez en leur allouant 
Joyalement 20.000 franes d'indemnité par mois. 


D'autre part, nous tenons à faire observer à M. le ministre 
que son budget de 1952 ne nous parait pas comporter un 
nombre suffisant de créations de posté de surveillance, surtout 
au moment où l’on prévoit un tel accroissement des effectifs 
scolaires des lycées. 

Enfin, nous n'avons trouvé nulle trace dans ce budget de 
En tendant à l'application aux agents des lycées du statut 

od. 

Nous demandons la disjonction du chapitre 1110 afin que le 
Gouvernement présente une lettre rectificative tendant : 

Premièrement, à la création de 2.000 postes de professeurs 
agrégés et certifiés en 1952; 

Deuxièmement, à l’augmentation de l'indemnité des stagiai- 
res des centres rs de formation professionnelle ; 

um l’application du statut Monod aux agents 

‘es ; 
Quatrièmiement, à l'augmentation du nombre des 


Surveillance, en particulier du nombre des postes 
d'internat. ” s das 


ostes de 
e maitre 


Sur cet amendement, le groupe communiste demande le 
scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche ) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
s’oppose à la disjonction. 

Si je ne me trompe, monsieur le président, sept amendements 
ont été déposés sur le chapitre 1110. Je m'expliquerai done sur 
les créations de postes à l’occasion de la discussion de ces 
sept amendements. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 1110, demandée par Mlle Marzin et repoussée par le 
Gouvernement. 

Le scrutia est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,...... cnssonsee 486 
Majorité absolue ........,...ssssssuverss « 244 
Pour l'adoption .......... 208 
Contre ......6... nedovosss 308 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à une prochaine séance. 


PQ os 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, Ia 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous reserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 18 décembre 1951: 

La proposition de résolution de M. Hippolyte Ducos tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer la représentation de la 
France au 9% congrès international des industries agricoles 
(n°s 902-1863) ; 

La proposition de résolution de M. Marc Dupuy tendant à 
inviter le Gouvernement à respecter le prix de revient et à 
tenir compte des hausses survenues sur les autres produits 
dans la fixation du prix moyen global du tabac à la production 
(n°* 1772-1974) ; 


La proposition de loi de M. Lalle tendant à proroger les délais 
actuellement impartis aux sociétés coopératives agricoles pour 
le dépôt de leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs 


statu's (n° 1902-2012) ; 

Le. projet de loi relatif au déclassement des hôpitaux mili- 
taires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Algérie) (n° 1569-1856) ; 

Le Fapesrs fait au cours de la précédente législature sur le 
projet de loi relatif aux radioéléments artificiels (n° 1973); 

La proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre l’automatisme des péna- 
lités pour retard dans le payement des impôts (n° 1540-1901); 

La proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à proroger les dispositions de l’article 2 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative aux caisses d'épargne fonc- 
tionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle (n° 393-1909); 

Le projet de loi portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1951 (éducation nationale) (n° 1526-1967); 

La proposition de loi de MM. Paul Reynaud et Charles 
PBarangé tendant à modifier les dispositions relatives à l'éta- 
blissement et au dépôt sur le bureau des assemblées législa- 
tives du rapport annuel de la cour des comptes (n°* 1624- 
2003) ; 

Le rapport fait au cours de la précédente législature sur Ja 
proposition de loi tendant x modifier les dispositions en vigueur 
relatives au nom des enfants naturels reconnus d'abord par la 
mère et ultérieurement par le père (n°* 324-1819) ; 

Le projet de loi modifiant et complétant la loi n° 48-975 du 
16 juin 1948 relative aux sociétés coopératives de reconstruc- 
et aux associations syndicales de reconstruction (n° 1432- 
1740) ; 

La proposition de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collè- 
gues portant fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans les départements d'outre-mer (n° 1128- 
1971); 

20 Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 





textes législatifs concernant l'artisanat (n°* 4715-2019); 




















9306 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 18 DECEMBRE 1951 





3e Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Hénault et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant: a) à célébrer dignement le centenaire de la 
création de Ja médaille militaire; b) à créer un contingent 
spécial de croix dela Légion d'honneur à des médaillés mili- 
laires: c) à exonérer de taxes et impôts les manifestations, ker- 
inesses, elc., organisées au profit des œuvres sociales des 
médaillés militaires: d) à émettre un timbre commémoratif ; 
e) à prévoir un crédit de 100 millions pour l’organisation de ces 
n° 172) 


miani’estations 


A UT 


RAPPEL D'iNSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des affaires économiques 
déciare renoncer à donner son avis sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature, au nom de la commission de la 
justice et de législation par M. de Moro-Giaflerri, sur la propo- 
silion de loi de Mme Saunier, sénateur, tendant à réprimer la 
contrefacon des créations des industries saisonnières de l’habil- 
Jement et de :a parure. (N°s 333-831.) . 

En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de ja conférence des présidents du 28 août 
1951, il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu’il n’y 


ait pas débat, en tête de j’ordre du jour du troisième jour de 


séance suivant la séanrve d'aujourd'hui. 


PEN Ve 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une réso:ution par laquelle le Conseil de Ja 
République d2mande à l'Assemblée nationale de prolonger 
jusqu'au mercredi 19 décembre 1951 le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour ;ormuler son avis sur Ja proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationa:e, après déclaration 
d'urgence, tendant à abroger le décret n° 51-1214 du 20 octo- 
bre 1951 relevant le taux des taxes intéricures de consommi- 
tion de certains produits pétroliers et à créer un fonds spécial 
d'inveslissement routier. 

Gétte résolution sera imprimée sous le n° 2081, distribuée 
et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la comimiss:on des 


linanuces. Assentiment.) 


10 0x 
EKVOIS POUR AVIS 


l'. le président. La commission de la presse demande à don- 
ner suu avis sur le projet de loi n° 1370 autorisant le Président 
de la République à ratifier le protocaoie relatif à la signalisation 
routitre signé à Genève je 19 septembre 1919, dont l'examen au 
fond à élé renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur: 

to La proposition de loi n° 2021 de M. Cagne et plusieurs de 
ses collègnes, tendant à dégager un crédit de 380 millions de 

francs pour permettre la réalisation de la péréquation intégrale 
des retraites des agents des tramways de Lyon et de Bordeaux, 
servies par les caisses des régimes particul'ers homôlogués en 
dérogation de Ja loi du 22 juillet 1922, dont l'examen au fond 
a le renvoyé à la commission de< finances ; 

2v La proposition, de résolution n° 2024 de M. Rosenblatt et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je Gouvernement 
à ne pas retarder davantage Ja construction du grand canal 
d'Alsace et l'équipement électrique du Rhin, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la production industrielle ; 

3° La proposition de résolution n° 2025 de M. Cagne et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas relarder davantage l'aménagement du Rhône, dont l’exa- 
men au fond a élé renvoyé à la:commission de la production 
industrielle. 

La commission de la famille, de Ja population et de Ja santé 
publique demande à donner son avis sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature sur la proposition de loi ten- 

dant à introduire l’enseignement officiel de la chiropractie dans 
les facultés de médecine (n° 1920), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doule prouvncer ces reuvois pour avis.*(4ssentiment.) 








— 71 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, un projet 
de loi relatif au développement des dépenses de réparation ds 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2047, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi ten- 
dant à l’ouverture d’un crédit de 1 milliard 600 millions de 
francs, en vue du rétablissement des communications interrom- 
pues à la suite des calamités publiques survenues dans les dépar- 
tements du Sud-Est au mois de novembre 1951, .et de la réfection 
er ouvrages de défense contre les eaux et des ouvrages hydrau- 
iques. : 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2052, distribué et, 
s’il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, un projet de loi relatif au 
développement des dépenses d'investissements économiques et 
sociaux pour l’exercice 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2053, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet de 
loi portant créatiun d'un office français de protection des réfu- 
giés et apatrides, , 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2056, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de Ja santé publique et de la popu- 
lation un projet de loi autorisant le transfert des cendres de 
Louis Braille au Panthéon. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2057, distribué et, 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 


ee 8 — 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi- 
ces civils pour l'exercice 1952 (éducation nationale) (n°* 982 
et 2037). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2058, distribnée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvéyée à Ja commission des 
finances. (Assenliment.) 


de We 
DEPOT D£ PROPOSITIO!S DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayeux une } roposition de lol 
tendant à modifier et à compléter Ja loi n° 49-1070 du 2 uvût 
1949 reconnaissant la coopération dans le commerce de détail et 
organisant son statut, : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2048. distri 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Mondon, Krieger et Thiriet une proposition 
de loi tendant à revaloriser les indemnités d’expropriation dues 
aux propriétaires des terrains expropriés dans la zone de la ligne 
Maginot. RE 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2049, disfri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi autorisant la désignation ue fonctionnaires 
appelés à remplacer les titulaires d'emplois de direction a 
ficiant d’une prolongation d’activilé par application de l'article 
du décret n° 48-1907 du 18 décembre 1948. ARMES 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2, rt 
buée et, sil n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis! 
de J'inlérieur, ;Assentiment.] 
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J'ai reçu de M. Huel et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à sauvegarder les droits qu’ils tiemnent 
Le leur emploi civil, des fonctionnaires, agents des £ervices 
publics, employés et ouvriers des entreprises nalionalisées, qui 
souscrivent un engagement ou un rengagement dans l'armée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 259, &istribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la cmmission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lebon une proposition de loi tendant à com- 
pléter l’article 39 du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2960, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposition de loi tendant 
8& compléter l’article 1% de l'ordonnance n° 45-1181 du 14 mi 
18%, relative à la création de l’Union française des combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2061, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendat à compléter les dispositions du décret 
n° 46-1217 du 21 mai 1946, instituant la médaille commémorative 
française de la guerre 1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2062, distribuée 
£t, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charles Tillon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre l’extension des avan- 
tages de la sécurité sociale aux maires et adjoints des commu- 
nes, ainsi que la constitution d'une caisse de retraite pour les 
magistrats municipaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2066, distri- 
bnée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger jusqu’au 31 décembre 
1951, les dispositions de l'article 6 de la loi n° 51-1059 du 
4% septembre 1951 concernant le versement des cotisations de 
sécurilé sociale des employeurs et travailleurs indépendants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2068, distribuée 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Depreux et plusieurs de ses coilègues une 
proposition de loi téndant à moditier les articles 21, 22, 23, 24, 
26, 39, 41, 42 et 44 de la loi du 21 mars 1948 concernant la 
régie autonome des transports parisiens. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2070, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Depreux et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de, loi tendant à modifier l’article 1% de la loi du 
2 août 1950 instituant une aide tinancière au profit de certains 
Jocataires ou occupants, en vue de leur permettre de couvrir 
gerlaines dépenses de déménagement et de réinstallation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2077, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la réintégration dans l'adminis- 
tration des magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
aires de l'Etat, entrant dans les catégories visées à l'article 4 
paragraphe D de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 modifiée 
par les lois 48-1227 du 22 juillet 1948 et 51-714 du 7 juin 1951 
et dégagés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2078, distribuée 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
J'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fouthien une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 31 w du livré I* du code du travail, afin 
d'établir les conditions de la fixation du salaire minimum inter- 
pPhaee * garanti dans les départements d'outre-mer. 

. La propoSition de loi sera imprimée sous le n° 2079, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boutbien une proposition de lof tendant à la 
€réalion dans chaque département d'outre-mer de commis- 
Sons paritaires départementales du coût de la vie en vue d’éta- 

lir le salaire minimum interprofessionnel garanti applicable 

ces départements. 
. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2080, distribuée 
et, s'il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission du 
fravail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 





FRE De 
DEPOT BE PROPOSITIONS DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Mondon, krieger et Thiriet 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à hâter la liquidation des expropriations des terrains 
dans la zone de la ligne Maginot. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2%0, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de ka défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Castera et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution ter.dant à inviter le Gouvernement à ne 
pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau dans le 
département des Hautes-Pyrénées. 

La proposihon de résolution sera imprimée sous le n° 2063, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la produetion industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à ne 
pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'ean dans 
le département de la Haute-Garonne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2064, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ne pas retarder davantage l'aménagement de chutes d'eau dans 
le département de Lot-et-Garonne, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 2065, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jarrosson une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire conférer aux généraux 
Juin et de Lattre de Tassigny Ja dignité de maréchal de France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2071, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir un plan quadriennal pour apporter une solution définitive 
aux légitimes revendications du monde ancien combattant. 

La proposition de résoïution sera imprimée sous le n° 2073, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment£.) 

J'ai recu de M. Darou et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder en 1952 à un recensement de toutes les catégories 
d'anciens combattants et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2074, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assenfiment.) 

J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
subordonner le maintien de la prime dite de conjoncture pour 
l'industrie pure à la fourniture par celle-ci d'une quantité 
minimum de papier de qualité Afnor 1/1. 

La proposition de réso'ution sera imprimée sous le n° 2075, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la presse. {Assentrment.) 

J'ai recu de M. Durroux et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux journaux scolaires le bénéfice des avantages pos- 
taux dont profitent les journaux périodiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 2056, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


PR 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ninine un rapport fait au nom 
de la commission des territoires d’outre-mer, sur Favis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi instituant 
dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, un 
système de perception immédiate d'ameñdes forfaitaires pour 
certaines contraventions ce simple police (n° 31). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2044 et distribué. 

J'ai reçu de M. Joseph Dumas un rapport fæit au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de 
M. Abbas Gueye et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer 
à 15 heures Ja reprise du travail de l'après-midi de chaque 
vendredi pour tous les travailleurs musulmans d'Afrique occi- 
dentale française (n° 1727) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2045 el distribué, 
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J'ai reçu de M. Gabelle un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des finances sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des crécits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (fravaux publics, transports et tourisme). 
(1 — Travaux publics, transports et tourisme) (n° 1943.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2046 et distribué. 

J'ai reçu de M. Quinson un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur sur la proposition de résolution de 
M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer les diverses zones terri- 
toriales pour la détermination de l'indemnité de résidence 
allouée aux fonctionnaires et agents de services publics et à 
abroger les dispositions de l’article 11 de la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 relative à la fixation du taux des allocations fami- 
liales dans les départements autres que la Seine (n° 76). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2055 et distribué. 

J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi tendant à permettre 
aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de 
l'O. N. L C. pour leurs effets délivrés en payement des blés 
qu'ils stockent dans le cadre des dispositions de la loi du 
15 août 1936 (n° 1769). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2067 et distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport fait au nom de 
la commission des affaires économiques, sur le projet de loi 
tendant à modifier le délai prévu par l'article 5 de la loi n° 51- 
356 du 26 mars 1951 tendant à interdire le système de vente 
avec timbres-primes (n° 1095). RES 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2072 et distribué. 


l 


Le 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1%2 (agriculture). # ï 

L'avis sera imprimé sous le n° 20943, distribué, et s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


15 — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOM!QUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur: 1° le projet de loi ten- 
dant à la réorganisation des transports ferroviaires et routiers 
et à l'assainissement financier de la Société nationale des che- 
mins de fer français; 2° la proposition de loi de M. Lemaire 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la réorganisation admi- 
nistrative, technique et financière de la Sociéié nationale des 
chemins de fer français et à l'établissement des fondements 
d’une saine coordination entre les transports ferroviaires et 
routiers (n° 880-643), : 


L'avis Sera imprimé sous Je n° 20€9 et distribué. 


ES 7 DRE 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 19 décembre, à neuf heures 
el demie, premiere séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonciionnement des services 
civils pour l'exercice 1952: 

Présidence du conseil 
M. Guy Petit, rapporteur 

Radiodiffusion et télévision 
M. Ulver, rapporteur); 

Education nationale {n° 982-237-2058 — MM. 
Marcel David, rapporteurs) (sui'e); 

Discussion du projet de Joi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1952 (n°* 1657-2001 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relaufs au’ développement des cré- 
dis affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Justice (suite) (n°% 996-1673 — M. Ramarony, rapporteur); 

Prestations familiales agricoles (n° 10@); È 


chapitre réservé) (n° 992-1449 — 


1003-2009 — 


françaises (n° 


Simonnet et 








Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et fes fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 
(n° 1935) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 (n° 1959) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant Le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n° 1001-1328, — 
M. Dagain, rapporteur) ; 

Finances (I. — Charges communes) (n° 984-2038. — M. Abel 
Gardey, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952: 

Budgets annexes de la Légion d’honneur et de l’ordre de la 
mr 13 (n° 1831-1999, — M. Jean-Paul Palewski, rappor- 
eur); 

Budget annexe des monnaies et médailles (n° 4832-1998. — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Budget annexe de l’Imprimerie nationale (n° 1833-1997. — 
M. Boisdé, rapporteur) ; 

judget annexe de la caisse nationale d'épargne (n°5 1952- 
2000. — M. Boisdé, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparations des dommages de guerre et de cons- 
truction pour l'exercice 1952 (n° 2047); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1952 (n° 2053) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
— des services militaires pour l'exercice 1952 (défense natio- 
nale) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés 
et France d'outre-mer, — II. — Dépenses militaires) (n° 1235). 

À quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miere seance. 

A vingt-deux heures, troisième séance publique: 

Suile des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mère séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 6 décembre 1951, 


_ Page 8900, 2° colonne, 11°, dépôt de propositions de résolution, 
ü° ailnea : 


Rétablir comme suit cet älinéa:;, 


« J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rame- 
ner le taux de la prime de conjoncture appliqué sur les ventes 
de pap'er Afnor 1/1 destiné à l'édition au taux de la prime de 
conjonclure appliquée au papier journal vehdu à la Société pro- 
fessionnelle de papier de presse (document n° 1869). » 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 11 décembre 1951. 


Page 9002, 1e colonne, discours de M. Paul Reynaud: 

Dans la première ligne du neuvième alinéa: 

Au lieu de: « 1498 », 

Lire: « 1948 ». 

Page 9012, 1e colonne: 

Rétablir ainsi la onzième ligne à partir du bas de la page‘ 
« l'adhésion de M, Pierre André au camp que je représeule ». 
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Erratum 


au compile rendu in extenso de la 3° séance 
du jeudi 13 décembre 1951. 





Page 9165, 1" colonne, rétablir comme suit le début de l’in- 
tervention de M. Guy Petit, rapporteur : 

« Mesdames, messieurs, le budget du service juridique et 
technique. de la présente se présente comme suit: 

« Crédits votés pour l'exercice 1951, 41.422,248.000 francs; 
crédits demandés pour l'exercice 1952, 1.745.444.000 francs; 
soit une augmentation de 323.196.000 francs. 

« À la vérité, le budget de fonctionnement proprement dit 
présente cette particularité exceptionnelle d’être en diminution 
de 2.936.000 franes ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du vendredi 14 décembre 1951. 


es 


Page 9226, 1° colonne, 5° alinéa: 

Rétablir comme suit cet alinéa : 

« Une motion préjudicielle rédigée par certains de nos col- 
lègues ayant été votée à l’unanimité par la commission, nous 
soumettons à l’Assemblée cette motion, que j'ai remise à M. le 
président ». 


Page 9228, 2° colonne, 13° alinéa: 

Rétablir comme suit le début de cet alinéa: 

« M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Ce que je veux marquer ainsi, c’est que l’on ne peut pas 
comparer deux catégories de personnes qui n’ont pas les mêmes 
besoins... ». 





PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPI PPS PPPPPPPPPPPPPPR 


Avis de la comr..ission intéressée sur l'urgence de la discus- 
sion du projet de loi relatif à la fabrication, à l'importation, 
à la vente et à la consommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo (n° 1620). 


Opposition tacite. 





Avis de la commission intéressée sur l’urgence de la discus- 
sion du projet de loi habilitant les chefs des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, autres que 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le Cameroun et le Togo, à imposer un contingent d’im- 
portations des boissons alcooliques et à prohiber l'importa. 
tion des boissons jugées nocives (n° 1621). 





Opposilion facile. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressce sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire respecter, par les arma- 
teurs à la pêche industrielle de Lorient, la convention tripar- 
tite valable à compter du 1° octobre 1945 et faisant l’objet 
de la décision n° 7 du secrétaire général de la marine mar- 
Chande en date du 19 janvier 1946 (n° 1975). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


17 décembre 1951. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voula me communiquer Ja demande de discussion 
gmpuee déposée au début de la séance du 13 décembre 1951 par 
M. Guiguen pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire respecter par les armateurs à la pêche indus- 
trielle de Lorient la convention tripartite valable à compter du 
le octobre 1945 et faisant l'objet de la décision n° 7 du secrétaire 
Bénéral de la marine marchande en date du 19 janvier 1946, 









J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que l'ordre du jour actuelle- 
ment arrêté par J’ASsemblée nationale ne permet pas au Gouverne- 
ment d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé: R. PLEVEN. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, tendant à per- 
mettre l'admission aux fonds de chômage des marins prati- 
quant habituellement la petite pêche à la part et complètement 
privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence 
(n° 1961). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


15 décembre 1951. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
s'on d’urzence déposée au début de la séance du 12 décembre 1951 
par M. Guiguen pour sa proposition de loi tendant à permettre 
l’aémission aux fonds de chômage des marins pratiquant habi- 
tuellement Ja petite pêche à la part et complètement privés du 
travail dont ils tiraient leurs moyens d'existence. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour actuelle- 
ment arrêlé par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haule considération. 
PLEVEN. 


Signé : 
Signé: R 


2e Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le prés'dent en application de l'article 39 
du règlement, pour le jeudi 20 décembre 1%51, à dix heures, 
dans les salons de la présidence, en vue d'organiser jJes débats 
suivants : 

Comptes spéciaux du Trésor; 

Budget justice; 

Prestations familiales agricoles; 

Projet fiscal; 

Budget d'équipement : 

Budget postes, télégraphes et téléphones; 

Budget finances (charges communes); 

Deuxièmes lectures budgétaires; 

Budget dommages de guerre; 

Budget investissements économiques et sociaux; 

Budgets militaires; 

Loi de finances. 





Propositions de la conférence prescrite par. l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 18 décembre 1951.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
J’Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 18 déeembre 
1951, MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents insiste auprès de l’Assemblée sur 
la nécessité de voter le budget avant le 31 décembre. Pour par- 
venir à ce but, elle propose : 

1° De siéger, jusqu’à la fin de l’année, tous les jours — 
dimanche compris —, à raison de trois séances par jour, à 





à 
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l'exception du lundi 24 décembre, soir, et de la journée du 
mardi 25 décembre ; 

2° De consacrer toutes les séances à la discussion budgétaire, 
à l'exception de la séance du vendredi 21 décembre — matin 
— JésSCr\ce AUX urgences, 

3° De fixer comme suit à partir de demain mercredi, matin 
— l'ordre et la durée des discussions budgétaires, étant précisé 
que, si un budget ne pouvait être discuté au rang prévu, le 
budget suivant serait appelé : 

Présidence du conseil (chapitre réservé), radiodiffusion, une 
seance 

Education nationale (suite), trois séances. 

Comptes spéciaux du Trésor, deux séances, 

Justice (suite), prestations familiales agricoles, deux séances. 

Projet financier, six séances. 

Equipement des services civils, postes, télégraphes et télé- 
phones {chapitres réservés), finances (charges communes), 
deux séances. 

Deuxièmes lectures en état, une séance. 

Dommages de guerre et reconstruction, trois séances. 
Investissements économiques et sociaux, trois séances. 
Budgets militaires, trois séances. 
Loi de finances, trois séances 
Fin des deuxièmes lectures. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inserire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires dont la liste 
est insérée au compte rendu in ertenso sous la rubrique: 
« Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURI 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 1521) de MM, Charpentier et Lucas tendant à l’établisse- 
ment de <lalistiques sur l'élat des stocks de produits laitiers. 


M. Castera à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 1655) de M. Mouton tendant À exonérer totalement des droits 
du permis de pêche les grands invalides de guerre bénéficiaires 
( 1 ‘).} 


la loi du 22 mars 1959, 


Le décret-loi du 
17 juin 193$, 


modallièée par 


M. Laborbe a été nommit rapporteur le Ja proposition de loi 
fn° 1717) de M, Laborbe et plusieurs de ses collègues sur les 
calamités agricoles. 


M. Boscary-Monservin à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1718) de M. Laborbe et plusieurs de ses collè- 
gues tendant au rétablissement des droits syndicaux en agri- 
culture et à l'octroi d'un délai supplémentaire pour l'agrément 
des coopératives agricoles. 


INTÉRIFUR 


M. Rabier a été nommé rapporteur du rapport supplémen- 
taire fait au cours de la précédente législature sur les propo- 
Sitions de loi: 1° tendant à fixer les conditions particulières 
d'élection et de fonctionnement des conseils de prud'hommes 
en Algérie ; 2° tendant à fixer Les conditions partieulières d’élec- 
tion et de fonctionnement des conseils de prud'hommes en 
Algérie (n° 1981). 


R. Rabier a été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur le refus d'homologation d'une 
décision de l'assemblée algéricnne tendant à compléter la déci- 
sion n° 50-034 tendant à délerminer les modalités d'application 
de la décision n° 49-045 re'ative à l’organisation d’un système 
de sécurité sociale en Algérie (n° 1982). 


M. Rabier a élé nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur le refus d'homologation d'une 
décision de l'assemblée algérienne tendant à modilier les arti- 
cles 18 et 19 de la décision n° 49-061 de l'assemblée algérienne 
portant réforme de la caisse de solidarité des départements et 
des comimunes d'Algérie (n° 1983), 








M. Dejean à été nommé rapporteur du rapport fait au cours 
de la précédente législature sur: E le projet de loi portant 
réforme des impôts perçus au profit des collectivités locales 
et de divers organismes ou établissements publics où privés 
et transfert à l'Etat de certaines dépenses; II. les propositions 
de loi: 1° portant réforme des impôts perçus au profit des 
collectivités locales et de divers organismes ou établissements 
publies ou privés et transfert à l'Etat de certaines dépenses; 
2° portant réforme des finances locales et départementales (dis- 
positions relatives à la réforme des impôts locaux à l'excep- 
tion de la taxe d’abatage perçue par les communes). (N° 2008.) 





PRESSE 


M. Wagner a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1435} 
portant modification de la législation sur les spectacles et le 
cinéma dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 


M. Coudert à été nommé pe pit pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 1099) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'acte dit loi du 23 décembre 1941 sur les 
annonces judiciaires et légales dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


M. Berthet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1595) de M. Gosset tendant à compiéter le 
paragraphe 2° de l'article 1575 du code général des impôts, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 





Nomination de membre de commission, 





Dans sa séance du 18 décembre 1951, l’Assemblée nationale 
a nommé M. de Monsabert membre de la commission des pen- 
sions, en remplacement de M. Caillet (Francis). 


+ 0e +- 





Nomination de membres d'une sous-commission. 


La commission des affaires économiques a désigné M. Gui- 
chard, en remplacement de M. Gavini, pour faire partie de la 
sous-comtmission chargée dé suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d’éco- 
nomie mixte (application de l'article 70 de Ja loi du 21 mars 
1947, modifié par l’article 1 de la loi du 3 juillet 1947). 





Nomination de membres d'une commission extrapariementaire. 


Dans sa première séance du 18 décembre 1951, l’Assemblée 
nationale a nommé MM, Benbahmed, Chamant, Demusois, Fayet, 
Isorni, Lacaze, Montillot, Saiah, Silvandre et Valentino, mem- 
bres de ja commission chargée de proposer des mesures de 
grâce amunistiante en Algérie. 


- —ee+— 








Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 2.) 


Ajouter le nom de M. Bénard (François). 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE ÊT DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


(Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 2.) 


Ajouter le nom de M. Lelevre (Raymond). 
+ 0 +- 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RS D nn da Vian mile Ne Ce à 2,6: 

« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publicalion, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt voublic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
71018. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1827. — 18 décembre 1951. — M. Binot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu'à la suite 
des questions écriles posées sous les numéros 11017, 14:50, 15037, 
45532, 16348, 16640, 16035, 18418, 18119, 18450, 18451, 18002, 18005, 
48605, 18620, 433, 434, 435 et 809 de l’Assemblée nationale et 2444, 
2446, 2514, 1975, 2209, 2514, 2732, 2822, 2834, 2823, 2974 et 2975 du 
Conseil de la République, il résulle que, malgré le décret du 22 juin 
4946 accordant un glissement de elasse aux percepteurs issus des 
emplois réservés comme à leurs collègues nommés par examen ou 
concours entre 1928 et 1939, la circulaire d’applicalion du 29 oclobre 
1946 a modifié la portée générale du décret en excluant illégalement 
de son champ d'application les seuls percepteurs issus des emplois 
réservés nominés entre 1928 el 1939; lui précise que les droits desdits 
comptables ont élé reconnus par une commission précitée par un 
Inspecteur général des finances dont les travaux sont terminés depuis 
cinq mois sans suite utile à ce jour; et lui demande: 1° les ins- 
truclions qu’il compte donner pour faire établir un rigoureux paral- 
lélisme dans l'avancement des agents d'un même cadre; 2° quels 
sont les moyens de recours laissés aux agents ainsi pénalisés par 
une circulaire d’application qui, en tout état de cause, ne peut 
modifier la portée générale d’un décret délibéré en conseil des 
"ps (arrêt du conseil d'Etat du 2 mars 19% Serieis Rec. Leb. 


1828. — 18 décembre 1951. — M. Binot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que les comp- 
tables des services extérieurs du Trésor élaient nommés dans Ja 
äe classe de leur grade avant le décret du 9 juin 1939 après leque! 
les mèmes complables dubuteront directement de 3 classe, 1er éche- 
lon, brûlant ainsi les classes de 4e el de 3e et gagnant environ sept 
ans d'ancienneté sur leurs aînés qui se voient présentement donner 
des concurrents pour leur avancement; et lui demande: 1° si les 
droils des perceplteurs ainsi nommés de 4e classe alors que leurs 
successeurs sont nommés de 2e n'auraient pas dù être sauvegardés à 
l’aide de mesures fransiloires; 2° jes moyens de recours restant à 
la disposition de ces complables pour attaquer des nominations faites 
ou à faire qui les lèsent gravement dans leurs intérèts moraux et 
matériels en les faisant bien souvent devancer dans les tableaux 
d'avancement par des collègues nommés, 4, 5, 6 er 7 ans après eux 
duns le même cadre de percepleurs. 





1829. — 18 décembre 1951, — M. Cs'èbe expose à M. le secrétaire 
d'Etat à.la présidence du conseil (fonction publique) le cas d'un 
fonctionnaire civil, lequel, 1nis à la retraile le 31 décembre 1947 en 
vertu de l'article 21 de la loi du 8 avril 1947, et n'ayant pas élabli 
de demande de pension, a adressé à son sdministralion, en date du 
12 inars 41918, une demande de réintégration fondée sur l'article 5 
de la loi du 18 août 193%6, remis en vigueur par l’artic'e 19 de’ la li 
n° 48-337 du 27 février 1948, en indiquant qu'entré tardivement dans 
les cadres, il n'avait pas de retraile proportionnelle, Malgré des 
demandes réilérées, ce fonctionnaire n’3 obtenu sa réintégration que 
plus de dix inois après sa première demande, dans un poste vacan! 
depuis le mois d'août 1947. 11 demande: 4° si l'application de l’ar- 
ticle 5 de la loi du 18 août 1948 pouvait donner lieu à des diver- 
gences d’'interprélation ou si ledit article faisait une ebligalion aux 
administrations comporlant des postes vacants de réintégrer immé- 
diatement, sur leur demande, les fonctionnaires remplissant les 
condilions prévues; 2° si, dans le cas où la commission paritaire 
aurait eu donner son avis sur,les réintégralions, on ne devait 
pas la convoquer d'urgence, à défaut d'une section permanente 
chargée de donner son avis sur les affaires urgentes; 3° si l’article 47 
de la loi du 14 septembre 1918 concerne uniquement les fonclion- 
haires qui n'avaient pas encore adressé leur demande de péintégra- 
tion lors de la promulgation de la loi, ou s’il concerne également 
les fonctionnaires ayant adressé leur demande de réintégralion en 
S appuyant Sur la loi du 27 février 1948, alors qu’il y avait des postes 
Yacants dont l'attribution a été faite tardivement; 4° si le fonctiion- 
Naire peut obtenir une réparation du préjudice pécuniaire occasionné 
Par le retard spporté dans cetle réintégration, demandée six mois 
avant la promulgation de la loi du 14 septembre 1948 qi n’accorde 
que le demi-traitement pour le temps écoulé entre la date Je la 
mise à la retraite et celle de l’arrété d'annulation de celle-ci, 


ee me nn 








1830. — 18 décembre 1951. — M. Jules Valle expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) «que, 
conformément aux dispositions de l'arrêté de M. le gouverneur 
général de l’Algérie en date du 3 février 1949 (J. O. À. du 8 février 
4949, p. 114 et suivantes), le service de la propriété foncière et Île 
service topographique ont élé fusionnés en une administration 
unique qui à-pris le nom de service de la topographie et de l'orga- 
nisalion foncière; qu’à la suite de celte fusion, les anciens cadres 
doivent disparaître par voie d'extinction et que, déjà, à l'heure 
actuelle, à queiques rares exceplions près, les agents des deux 
anciens services précilés (comrmissaires, enquéleurs el geormèlres) 
‘ont été intégrés dans le corps nouveau des ingénieurs topographes: 
que le programme du concours d'accès à l'emploi d'ingénieur lopo- 
graphe (fixé par l’arrêlé ne 1183 du 15 juin 1949, J. O0. A. du 2% juin 
1949) est resté identique à celui de ji’ancien concours d'acces à 
l'emploi de géomètre du service topographique. J1 Jui demande: si 
les géomètres et les commissaires-enquêteurs admis à la relraiie 
avant le 1% janvier 19:58 peuvent bénéficier de Ja réorgan.salion 
administrative susvisée et prétendre à 1a péréquation de leur relraile 
en fonction des trailements actuels alloués à leurs collègues actifs 
intégrés dans le corps nouveau des ingénieurs topographes. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1831. — 18 décembre 1951. — M. EStèbe expose à M. le minisire 
des affaires étrangères que, dans sa nole du 19 oclobre 1951, fe 
ministère des affaires étrangères de l’U. R. S. $. fait état des « enga 
gements contractés par la France aux termes son traité 
VU. R. S. $S. en date du 10 décembre 1912... et | demande 
quelle est l’origine juridique @e cet acte, 


de avec 
nolamiment quant à l'aulo- 
rité qui l’a contracté au nom de la France. 


AGRICULTURE 
1832. — 18 décembre 1951. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre de l’agriculture que la production du vacsin contre [a fièvre 
aphteuse se révèle insuflisante en fonction de lampleur prise par 
cette épidémie qui frappe de nombreux départements et lui 
demande quelles mesures ont été prises par le Gouvernement pour 
assurer un développement satisfaisant de la production du vaccin 


afin de parer aux méfaits de celle maladie. 


le ministre 
irouvant 


1833. — 18 décembre 1951. — M. Estèbe demande à M. 
de l’agriculiure: 1° quel est le nombre des élalons 


cp 


actuellement dans 1es haras nationaux en France; 2° de comdbien 
de places dispose chaque haras de circonscriplion; 3% qi est 
armi ces étalons, le nombre respectif: a) des pur Sang anglais 
h) des étalons type selle; c) des étalons trotleurs; d) des élaions 


de trait; e) des baudets. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1834. -- 18 décembre 1951. — M, Desson demande à M. le ministre 
dès anciens combattanis et victimes de la guerre 
d’active, blessé en service commandé, en 1959, ce qui a 
la cécilé, litr'aire d’une pension d'invalidité de 1 100 
bénéficie d'office (aiteint par la limile d'âge de 
loj du dégagement des cadres (art. 12), en 1937, posté] ein 
à son instance en réforme, admis à faire vVaioir Ses d'ols à :4 
retraite par décision de M. le président du conseil, en 191, et 
tolalisant 19 ans de services, peut prélend'e au cumui de sa 
sion, d’invalidilé et de sa retraite lle 


propo OH 


t 
},1 


P. 


son 


él 1 )e u ] } ù3 de 


la guerre 


1835. 18 décembre 1951 M. Gaubert 
M. le ministre des anciens combattants et victimes d 
que offices départementaux n'aient pas déivr: 
combattant volontaire de Ja Résistance aux tilulaires 


es 


pe 
Ts 


ue il 


de déporté ou inlerné résistant, sous prétexte qu'à l’arl 10 du 
titre IE du décret 50-%58 du 21 mars 1950, il est dit que lou!ers les 
demandes sont ob'igaloirement soumises à la commisson dfoar 
tementa:e pour avis. Or, les lilulaires de la cart: D. 1 R on: 
de droit, la qualité de combattant voontaire de la Résistance 


(Titre premier, article 1er, du décret susindiqué). De plus, les com 


missions départementales n'ayant pas élé toutes ronstiluée:, il en 
résuite pour les titulaires de la carte D. I. R.. désireux d’être en 
possession de leur carte de combatlant volontaire de la Résistance 
un retard d'autant plus incompréhensible que les commissions 
départementales n’ont pas à examiner les Litres des titulaires de 
la carte D. J. R., puisque celte qualité entraine automatiquement 
l'attribution de la “arte de sombaltant voiontaire de la Résis'ance 


Jl lui demande s’il compte compléter les instruc'ions du °2 juin 
1950 (2e sous-direction, €* bureau) par une instruction au'orisant 
les présidents des offices départementaux des anriens combattants 
et victimes Ce la guerre à délivrer, sans solliciter l'avis de la 


commission déparlementale, Ja rarle de combattant volontaire de 
Ja Résistance aux tiluaires de ja carte de déporté ou interné de 
ja Résistance, 





1836. — 18 décembre. 1951, — M, Maurice-Bckanowski expoce À 
M. le ministre des anciens combattants ef victimes de la guerre 
que, dans les. administralions, jes anciens combattants de 1914- 
1913 bénéficient pour Je caicui de Jeur retraite d'une boniflcalion 
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pour leur temps de guerre {les mêmes lois régissent les anciens 
combattants ce 1929-1945), Or, dans certaines administrations, ces 
bonifications ont été enregistrées, dans d’autres, comme Je Gaz de 
France, rien n'a élé fait, 11 jui demande les raisons de cette 
anomalie. 





1837. — 18 décembre 1951. — M. Mouton expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la commis- 
sion permanente pruvisvire de l'office national, dans sa séance du 
8 février 1949, avait décidé d'accorder la présomption favorable 
pour l'attribution de la carte du combattant en application de 
l’article 4 du décret du 1er juillet 1930, aux militaires ayant servi 
au Maroc ou dans le Sud tunisien, et ayant appartenu aux régi- 
ments d'infanterie terriloriale au cours de la guerre 1914-1948. 
Une instruction du 21 février 1919 vue et approuvée par le ministre 
des anciens combattants, en date du 2 mars, précise les périodes 
pendant lesquelles :esdites unités sont réputées combattantes. La 
commission des pensions de l’Assemblée nationale s’était pronon- 
cée à l’unanimité sur une proposition de loi en faveur de l’attri- 
but:on de la carte à ces territoriaux. Ce rapport n’est pas venu 
en discussion du fait que la commission permanente provisoire de 
office national a décidé d'attribuer la carte du combattant à ces 
militaires, Or, depuis cette attribution, le payement des arrérages 
n’a pas encore été effectué. Il lui demande ce qu'il compte faire 


pour qu'enfin ces arrérages soient servis aux intéressés. 





BUDGET 


1838. -- 18 aécembre 1951, — M. Coudray expose à M. le ministre 
du budget que l'article 5 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 dis- 
pose que le plafond du chiffre d’affaires est porté à 8 millions et 


à 2 millions. Il lui demande si ces dispositions sont applicables 
aux déclarations de 1952 pour l'exercice 1951. 
1839, — 18 décembre 1951. — M. Deliaune attire l'attention de 


M. le ministre du budget sur l'application du régime des taux 
majorés en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, taxe sur 
les transactions, taxe locaie, En effet, le montant des ventes en 
gros, en l'absence de définition de cette catégorie de ventes, est 
calculé par élimination du montant des ventes de détail de celui 
du chiffre d’affaires total, et l'application complexe de ce régime 
a créé une injustice fiscale flagrante particulièrement dans le com- 
merce des produits de quincaillerie qui, dans la pratique, fait 
qu'un appareil vendu dans une quincaillerie générale est passible 
de taxes de transactions pouvant varier entre 4,50 et 5 p. 409, 
alors que le même appareil vendu par un commercant est soumis 
à un taux variant entre 2,50 et 3 p. 400. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour établir un régime d'égalité fiscale, 


n 


qui permette: 10 l’apniication de la taxe locaie sur les ventes au 
détail, à ce seul stade du commerce, que:le que soit la forme 
d'exploitation de l’entreprise; 2e que la taxe sur les transactions 
é’applique à ‘toute affaire réalisée, à quelque stage que ce soit; 
3 iue la régime des taux maiorés sur les taxes, basés sur le 
Chiffre d'affaires, sait abrogé, afin que les produits soient égnle- 
ment imposés, quelle que soit la qualité du dernier vendeur, entre- 


prise « in:égrée » ou non. 


1240. IS décembre 1951, — M, Guy Petit demande à M.le ministre 
du budget si une entreprise, créée avant Île er janvier 1935 et 


dont la vaieur du fonds de commerce ne figure pas à l'actif des 
biians, a le droit de dfduire de ses bénéfices mine moins-value 
] int de Ja différence entre la valeur attribuée au fonds de 
commerce au {er janvier 1935 — en application des règles admi- 
1 atives p'évues par le B. O,. 1956/2 partie, no 3 — et le prix 


ce fonds, 


de cession de 


DEFENSE NATIONALE 


1841, — 18 décembre 1951, — M, Arbeltier expose à M. le ministre 
de la défense nationale le cas d’un militaire ayant contracté un 
engagement de trois ans et qui, après avoir effectué pus des deux 
tiers de son service, a été envoyé en Indochine pour une durée 
de quinze mois, alors que son contrat devait expirer six mois 
seu'ement après son départ. Ce militaire n’a aucunement mani- 
festé l'intention de rengager. Il lui demande si les militaires qui 
se trouvent dans une situation semblable peuvent être assurés 
d'être de retour dans leur foyer à la date d'expiration de leur 
engagement. 





1842. — 18 décembre 1951, — M, Isorni demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° combien d'officiers et de sous-officiers 
ont dû quitter les armées de terre ou de l'air et la marine de 
guerre, à la suite des mesures d'épuration prises à A'ger, par 
comité français de la libération nationale, par le gouvernement 
provisoire de la République et, dans la métropole, à dater de la 
libération jusqu'à aujourd’hui, que ces mesures soient la consé- 
quence d’une condamnation pénale pour collaboration ou de l’épu- 
ration adminislrative: 2° le nombre d'arrêtés de révocation, mises 
à la retraite anticipée, dégagement des cadres pris par chacun 
des ministres avant eu la charge de la défense nationa'e depuis 
la constitution du comité français de la libération nationale. 








1843. — 18 décembre 1951. — M. Vigier demande à M. le ministre 
de la défense nationale, dans quel situation militaire se trouve 
un jeune homme, né le 30 avril 1926, qui a contracté un engage- 
ment dans la milice au début de l'année 1944, qui s'est vu con- 
damné à six mois de prison, à l'indignité nationale, puis admis 
au bénéfice de l’amnistie. 





EDUCATION NATIONALE 


1844. — 18 décembre 1951. — Mile Dienesch attire l’attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'inégalité qui existe 
entre les élèves qui ont été boursiers à la suite des lois de Vichy 
et ceux qui sont actuellement autorisés à passer le nouveau con- 
cours des bourses, Elle lui demande s’il ne serait pas possible 
de remettre, à un taux correspondant à celui que perçoit l'élève 
qui se trouve dans un établissement public similaire, les bourses 
de ces anciens boursiers, dont le nombre, d'ailleurs, va en dimi- 
nuant d'année en année, 





1845. — 13 décembre 1951. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, pour chaque département de la métropole : 
1° Je nombre de classes ouvertes au cours de l’année 4951; 2e le 
nombre de postes d'instituteurs et d'institutrices créés au cours de 
l'année 1951. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1346. — 18 décembre 1951 = M. Bardoux demande À 
M. le ministre des finances et des affaires iques si le projet 
de loi déposé par lui sur le bureau de l’Assemblée nationale, qui 
tend à rouvrir des délais pour les demandes de revision de pension 
des retraités rappelés à l'activité, sera présenté prochainement au 
Partement pour être voté avec la loi de finances, 





1847. — {8 décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires i si les receveurs de 
l'enregistrement ont le droit de refuser la déduction d'impôts directs, 
dont les rôles n'ont pas été émis, quand il leur est présenté un 
certificat de l'inspecteur des contributions directes et d'exiger un 
certificat du receveur percepleur qui, produit uliérieurement, ouvri- 
rait seulement droit à restitution. 





1848. — 13 décembre 1951. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d’un fonclionnaire, 
comptable d’une admin'stration financière, titulaire d'un bureau 
installé dans les locaux d’un immeuble gardé, pourvu d’une chambre 
forte, et appartenant à l'Etat. Il lui demande si cet agent peut régu- 
lièrement, par suite des difficultés de logement, avoir son habitation 
personnelle dans une localité proche de celle où il exerce ses fonc- 
tion, et se rendre quotidiennement à son travail, le trajet ferroviaire, 
par exemple, ne durant qu’une d'zaine de minutes. 





1349. — 18 dérembre 1951. — M. Godin attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur un procédé 
de vente qui se développe de plus en plus et qui constitue un moyen 
d'évasion fiscale de plus en plus grave: c’est la vente par laisser sur 
place dans le commerce de gros, ou encore la vente-livraison domi:- 
cile de i'acheteur. Le laisser Sur place, pratiqué sur une assez 
grande échelle et dont la raison principale es! le sans facture, à 
présenté pour ceux qui le pratiquent les avantages suivants: pour 
les fabricants: 1° le bénéfice total des artièles ainsi concédés qui 
sont livrés et payés sur place sans aucune trace de sorties, ni de 
transport (diminution du trafic par chemin de fer); 2° l’amoindris- 
sement du bénéfice réel à déclarer en fin d'exercice du fait de ces 
sorties de marchandises non comptlabilisées. Le bénéfice net devient 
bénéfice réel, les autres ventes absorbant les frais généraux de 
l'entreprise. Quant à l'Etat, il en ressort pour lui une per.e totale 
de la quasi-totalité de toutes taxes, depuis la production jusqu'à la 
taxe locale. Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
remédier a cet état de choses. 


— 





1850. — 18 décembre 1951. — M. Paquet expose À M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques que, par suite des mesures 
actuelles de restrictions de crédit particulièrement sévères, bon 
nombre d'entreprises de l'Isère se trouvent accuiées à de graves 
difficultés financières; certaines sont déjà réduites au chômage par- 
tiel, d'autres envisagent la ferme.ure définitive. I lui demande: 
{o s'il a mesuré ks conséquences que peut avoir un chômage gran” 
dissant, notamment dans les petites a mérations qui vivent de ces 
moyennés entreprises; 2° sur quelles bases s'appuient les règles du 
contrôle du crédit pour la discrimination entre les entreprises consir 
dérées comme saines et les autres; 3° quelles sont, en dépit des 
restficiions présentes, les possibilités offerles aux entreprises saines. 





1851. — 18 décembre 1951. — M. Louis Rollin demande à > 
ministre des finances et des affaires économ s'il est he qu 
l'application de la surlaxe progressive dans la tranche supérieure, 


s'ajoutant aux autres prélèvements fiscaux, donne le résultat sui 
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vant, calculs étant effectu à titre d'exemple, sur 1 million de 
francs de cette tranche supérieure. 


Impôt B, L C. — 3% p. 1400:............................... 340.000 F, 
Taxe proportionnelle. — 18 p.100 sur 660.000 francs, soit. 118.800 
Surtaxe ae dir — 70 p. 400 (célibataire) sur 

OR MAO DUR. doc ame se doses étoonéoscoévesvé D10.88 
Nouvelle taxe complémentaire prévue. — 42 p. 100 sur 

541.200 francs, ERA ER I RE GRR 64.944 

M D erennseionsentessscesteveus RE 

d’impositions diverses sur 4 million de francs, soit plus de 90 p. 100 
en faveur de l'Etat. 








1852. — 18 décembre 1951. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que dans un par- 
tage avec soulte d'immeubles sinistrés par faits de guerre, la créance 
de dommages a été évaluée, d'un commun accord entre les parties 
à 33 p. 100 du devis accepté par le ministère de la reconstruction ei 
de l’urbanisme; que tous les immeubles avec la créance y attachés 
ont été attribués à l’un des copartageants à charge de verser aux 
autres une soulte; que pour la ape des droits d’enregistre- 
ment J’imputation de la soulte a été faite d’abord sur la valeur totaie 
de la créance, ce qui a donné lieu à la perception du droit de cession 
de créances au tarif de 1,40 p. 100 sur la valeur donnée par les par- 
ties de ladite créance de dommages (33 p. 400 du nominal) ensuite 
sur les immeubles. Mais l'administration de l'enregistrement, en 
vertu du principe que la cession de créance donne ouverture au 
droit de cession, non sur le prix, mais sur le montant nominal de 
la créance, a perçu également le droit de 1,40 p. 400 sur la difté- 
rence entre le inontant nominal de la créance et sa valeur estima- 
tive, figurant dans le partage. I1 demande s'il est normal d'appliquer 
une procédure qui équivaut à faire payer le droit sur Ja totalité de la 
créance (valeur nominale) alors que le copartageant attributaire est 
déjà propriétaire d’un tiers et n’acquiert que les deux tiers de ses 
copartageants. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


1853. — 18 décembre 1951. — M. Nisse demande à M. le ministre 
de t'industris et de l'énergie: a) sur quelles bases ont été indem- 
nisés les propriétaires des « chambres de plomb » prélevées au titre 
de la mobilisation des métaux non ferreux; b) si les autres proprié- 
taires de métaux prélevés à ce même titre ont été indemnisés sur 
des bases identiques; c) dans la négative, les raisons pour lesquelles 
les indemnisations n'ont pas été faites sur les mêmes bases. 





INTERIEUR 


14854 — 18 décembre 1951. — M. Robert Coutant expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l’arrêté du 21 septembre 1951, qui a fixé 
le montant des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
accordées à certains fonctionnaires municipaux, à précisé, dans son 
article 3, que celles-ci ne pouvaient être attribuées que dans ja 
Hmite d’un crédit budgétaire cakulé par application des taux moyens, 
répartition qui semble ne devoir s'appliquer qu'aux grandes admi- 
nistrations possédant plusieurs chefs de division et chefs de bureau 
En ce qui concerne les secrétaires généraux et secrétaires généraux 
adjoints, qui précédemment ne touchaient aucune indemnité sup- 
? mentaire, un seul chiffre maximum a été fixé et rien ne s'oppose 

ce que ce chiffre ne soit appliqué intégralement. Il semblera®l 
donc que Ja même mesure puisse être prise à l'égard des directeurs 
d'organismes communaux tels que bureaux de bienfaisance, caisses 
de crédit municipal, offices d'habitations à loyer modéré, dans les- 
quels il n'existe qu’un seul bénéficiaire qui, ne possédant qu’un 
a ue restreint, est dans l'obligation d'accomplir un nombre 

portant d’heures supplémentaires. li lui demande si, dans ce cas, 
il est possible d'appliquer Je taux maximum des directeurs et ce, 
conformément à l'articke 2 du décret précité, qui prévoit que l’in- 
mn À il s’agit sera calcuke d’après le supplément eflectif de 
avail fourni. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1855, — 15 décembre 1951. — M. Coudray demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme: 1° à quelle date très approxi- 
malivement auront été indemnisés, sur la base du plafond de 
200.000 francs, les sinistrés mobiliers actuellement prioritaires, c’est- 
à-dire: les sinistrés ages de plus de soïxante-cinq ans; les sinistrés 
logés dans les immeubles reconstruits; les sinistrés particulièrement 
dignes d'intérêt; dont le taux de sinistre est compris emtre 50 et 
400 p. 100. 2° A quelle date auront été indemnisés, sur la base de 
ce même plafond, l'ensemble des sinistrés immobiliers, en admet- 
tant e soit consacré annuellément au budget, pour cette caté- 
gorie de sinistrés, le même volume de crédits qu'en 1951, 





1856. — 18 décembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme quels molifs impé- 


rieux commanderaient l'érection d’un gigantesque building en bor- 
dure de la plage de Berck, et si les 300 millions auxquels sont éva- 
lués les travaux ne seraient pas plus utilement aflectés au relève- 
ment des maisons sinistrées. 








1857. — 18 décembre 1951. — M. Midol expose à M le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: 1° une société 
sportive locale possédait, avant 1939, une installation importante sur 
un stade, qui à été bombardé le 18 avril 1944. Cette installation 
a été complètement détruite et la société a constitué un dossier en 
vue de bénéficier de la loi du 28 octobre 1946. Mais le propriétaire 
du terrain sur lequel étaient édifiées ces installations ayant refusé 
de renouveler le bail après le bombardement, la société s’est trou- 
vée dans l’impossibilité de reconstituer le bien détruit; 2e la com- 
rune sur laquelle se trouve ce terrain, et qui d’ailleurs subven- 
tionnait la société, a décidé d'édifier un stade municipal dont les 
travaux vont commencer incessamment, les plans étant approuvés 
et les subventions accordées par le ministère intéressé, Il demande: 


4° s’il est possible d'opérer là cession, à la commune, du droil au 
dommage et l'autorisation de transfert, avant la reconstitution du 
bien, les conditions et les modalités de cession étant, daus ce cas, 
sous le contrôle du ministère, conformément à la loi du 
24 mai 1951; ou bien d'autoriser la société à opérer le transfert de 
ses dommages sur le terrain communal, étant entendu qu'une fois 


les installations terminées, la commune pourrait se rendre acqué- 
reur des installatiogs; 2° en dehors de ces deux hypothèses, quels 
seraient les accords qui permettraient à la municipalité intéressée 
de bénéficier du dommage sur son propre terrain. 


1858... — 18 décembre 1951, — M, Louis Siefridt expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'avant guerre le 
conseil supérieur des habitations à bon marché adressait au Prési- 
dent de la République un rapport annuel sur l'application de la 


législation relative aux habitations à bon marché, qui élait plein 


d'enseignement et stimulait l'activité des divers organismes, 
Le dernier rapport concerne l’année 1958, et fut présenté le 21 juil- 
let 1939. Depuis la guerre, le conseil supérieur n'a pas été réuni et 
ses activités ont cessé, au grand détriment de la cause qu'il ser- 
vait. A l'heure où une nouvelle impulsion doit être donnée à la 
construction, il lui demande s’il ne considère pas que la recons- 
titution du conseil supérieur s'impose de toute urgence ainsi que 


la reprise de toutes ses activités et, notamment, 
son rapport annueL 


la publication de 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1859. — 18 décembre 1951. — M. Boisdé expose à M. le ministre du 


travañ et de la sécurité sociale, qu'il est accordé aux bénéficiaires 
de prêts pour la construction de leur maison une allocation de 
logement au méme titre que les locataires (paragraphe 40 de la 
circulaire ministérielle du 20 mai 1949, portant instruction pour 
l'application du titre IL de la loi du 1er septembre 1948) ; dans l'esprit 
du législateur cette allocation est, dans ce cas, destinée à tempérer 
les versements effectués par le bénéficiaire du prêt à la sociélé de 


crédit préteuse, et aussi à encourager la construction. D'autre part, 
dans la réglementation actuelle, l'allocation-logement ne doit être 


mandatée (d’après l’interprétation des caisses chargées de ce mman- 
datement) qu’à dater du jour de l'occupation de la maison tmi- 
née, bien que le bénéficiaire du prêt se trouve dans l'obligation 


de commencer son remboursement dès le début des travaux. I y 
a là une anomalie décourageante ou une mauvaise interprétation 
du décret par les caisses d'allocations familiales. Comme ce cas 
n’a pas été prévu par le législateur, il lui demande s'il compte 
apporter, dans la réglementation en vigueur, les modifications que 
la situation visée ci-dessus parait exiger en faveur des nombreux 
emprunteurs qui comptaient sur l'effet concomitant de l’allocation- 
Jogement avec leur premier versement de remboursement. 


1860. — 18 décembre 1951. — M. Estèbe demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s’il n'y aurait pas lieu, dans 
l'intérêt même de. l’état sanitaire du pays, de modifier le régime 
de l’assurance longue maladie. En effet, prenant Je cas précis d'une 


femme d’assuré social n’ayant elle-même aucune aclivilé profes- 
sionnelle ou commerciale, celle-ci, après l'achèvement de la période 
de trois ans pendant laquelle elle a été admise en longue maladie, 
n’a plus le droit, pour le reste de sa vie, et bien que son affection 
ne soit pas guérie, ni de bénéficier à nouveau de l'assurance longue 
maladie, ni même d’être remboursée par l'assurance maladie pour 
les frais qu'elle continue d'assumer au titre de celte même affec- 
tion. Il est donc bien certain que, dans l'état actuel de celle légis- 
lation, bien des personnes ne peuvent être soignées de facon etfi- 
cace (traitements spéciaux, cures, elc.), faute de moyens financiers 


propres suffisants. 


1861. — 18 décembre 1951. — M. Godin expose à M. le ministre du 
travail et de ja sécurité sociale que, par intempéries, Les ouvriers 
des petites entreprises ne peuvent percevoir l'allocation de chô- 


mage intempéries, du fait que leurs entrepreneurs ne sont plus 
admis à cotiser pour leur faire bénéficier de cet avantage. H lui 
demande s'il a l'intention de faire bénéficier tous les ouvricrs, à 


quelque entreprise qu’ils appartiennent, de la loi du 21 octobre 1916. 


—— 





1862. — 18 décembre 1951, — M, Paquet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas des entreprises pour-uivies 
par la sécurité sociale pour n'avoir pas versé de colisalions sur les 
gratificalions allouées à leur personnel, gratificalions 1e pouvent 
revêtir à aucun moment l'aspect de salaires, puisqu'elles ne résul- 
tent pas de contrats individuels ou collectifs et au'elies ne sont pas 





. 
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d'un usage constant dans l'entreprise. IL attire son attention sur 
la menace qui pèse sur ces entreprises, qui ont fait le geste de don- 
ner des gralifications à leur personnel, et sur ce dernier, qui peut 
étre appelé à verser à la sécurité socia:e la quote part de colisations 
lui revenant. 11 lui demande s'il ne serait pas indispensable qu'une 
laire administralive vint lever toute hé<itation sur ce point et 
que jes gratifications extra-Contractuelles ne pourront donner 
cotisations. 


décider 


lieu à versement de 


e 


1863. 18 décembre 1951, — M, dacques Vendroux demande à 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale s'il esl exact que 
nn département procède à la mise au point d'un texte, tendant à 

définir lu silualion des gérants minoritaires de sociétés à responsa- 
bilités limités à caractère familial, en vue de leur amélioralion à 
l’affirmative, la date 





tous s autres gérants de sociétés: et, dans 

approximative à laquelle serait susceptible d'être publié ce statut, 
+ 0 + 
« v . 
REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 
AGRICULTURE 

1006. — M. Laborbe expose à M, je min'stre de l’agriculture que 
] interprétatio divergentes sont données en Ce qui coucerne 
l'attribution de la prime exceplionnelle de modernisation de 
155 francs par quintal de blé prévue par le décret du 31 août, dans 
e cas de pavement des fermages par livraison de blé en nature; que 
Certains n'hésitent pas à affirme: que, dans une telle hypothèse, 
e hénéfilce de cette prime doit revenir intégralement au fermier, 
alo qu'u interprétation inverse semble s'imposer puisque, dans 
le cas, le bailleur est considéré comme producteur, Il lui demande 
de fournir toutes précisions à cet égard. (Question du 6 novembre 
1x 

Réponse, — A défaut de précisions figurant dans le lexte, il appar- 
tient au seul pouvoir judiciaire de décider si la prime exceptionnelle 
le mo ion devra revenir au fermier ou au bailleur, dans le 
cas de payement des fermages par livraison de blé en nature. 


1315, — M, Adrien André demance à M, le ministre de l’agricul- 
ture: 1° si un bailleur à ferme à qui le preneur livre Ja quantité 
te quintaux de b'é stipulée sur son bail pour payement du prix de 


erme, doit, après livraison pour son propre comple à l'organisme 

)C à prélever sur la somme encaissée, pour la reverser à son 
fermier, la prime de modernisation de 155 francs par quintal et, 
la l'affirmative, si le bailleur est en droit de défalquer de ces 
155 francs à reverser au preneur les retenues faites sur sa vente de 
grains pour faible poids spécifique, mauvaise qualité, impuretés. 
Question du 20 novembre 1951.) 


Réponse, — A defaut de précision figurant dans le texte, il appar- 
‘ul pouvoir judiciaire de décider si le fermier peut deman- 


bailleur le reversement de la prime de modernisation de 


Fi 1} 
| 


ler à son 


155 3, dans le cas de payement de fermage par livraiscn de 
hlé en nalure, En ce qui concerne les retenues. faites pour faible 
nids spécitique, mauvaise qualité, impuretés, à l'occasion de la 
vente du blé représentant le fermage, il semble, sous réserve de 


l'interprétation des tribunaux, que le bailleur ne puisse pas les faire 

porter par le fermier, à moins que le bail ne détermine expli- 
nt la qualité et le poids spécifique du blé livrable. Sauf préci- 
contraires, le fermier se libère valabiement en fournissant du 
jualité moyenne produite sur le fonds, 


ie 14 


DEFENSE NATIONALE 


1094. — M. René Schmitt ex005e à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine le cas d'un retraité proportionnel militaire devenu fonction- 
naire civil par continuation de carrière {sans interruption de ser- 
vices) et avant acquis comme tel des droits à une deuxième pen- 
* retraite proportionnel'e, les deux formant une pension d’an- 
Il lui demande: 1° si la veuve peut cumuler la réversion 

pensions, le mariage ayant élé contracté au cours de 
6 1 condition d'antériorité du mariage étant réunie 
pour la pension civile; 2e si les dispositions du paragraphe 1Î°r de 
l'article 36 de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions civiles et 
mililaires lui sont applicables, le cas échéant, pour la réversion de 
Question du 8 novernbre 1951.) 
En l'élat actuel de la législation, une veuve ne 
| réversion si la condition d'’antério- 
{ pas remplie par rapport à la date d'ouverture 
du droit à chacune de ces pensions; 2° les dispositions du para- 
| * 36 de la loi du 20 septembre 1948 visent seu- 
Veux e fonclionnaires ayant acquis droit à pension 
té et ne peuvent être étendues aux veuves de retraités 
vient toutefois de noter que la jurisprudence 
Etat admet la liquidation de la totalité des services 
ns le caïcul d'une pension de réversion, la condition d'an- 
1e 1 int remplie que par rapport à l'ouverture 
lorsque la veuve bénéficie des mesures 

‘vues par l'arlic'e 3% de la loi de recrutement du 7 août 1913. Cet 
arlicie précise en son # aïinéa: « la pension civile ou le secours 
és à la ve iux crphelins d'un fonctionnaire ou employé 
Vii a une 


de ces deux 
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administration pubiique ou de toute autre administration 





où des empiois sont réservés aux anciens militaires, décédé titulaire 
d'une pension proporlionnelle au titre mililaire, seront décomptés 
sur {a totmiilé des services tant militaires que civils du mari ou du 
père », Il est applicab'e lorsque le mari a contracté un engagement 
ou un rengagernent entre le 7 août 1913 et :e 1er avril 1923, période 
durant laquel'e le texte ci-dessus visé élait en vigueur, 
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920. — M. Jacques BardOux demande à M. le ministre de l’éduca-. 
tionale: 1° sil est exact qu’un règlement interdit à un étudiant en 
médecine, qui a échoué {rois fois de suile à l’un des examens 
annuels, de se représenter, Dans l'affirmative quel est ce texte; 
% si ce règlement s'applique aux autres branches de l’enseigne- 
ment supérieur, et, dans la négative, pourquoi; 5° s’il ne pense pas 
qu'il y aurait lieu de prévoir un recours possible d’un étudiant 
contre celle interdiction de se présenter une quatrième fois, si, par 
exemple, cet étudiant pouvait gba à à pour expliquer ses défail- 
lances à l'examen, une raison valable, maladie, accident, services 
de guerre, etc.. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — 19 Aucun règlement n'interdit à un étudiant en 
médecine qui a échoué trois fois à un même examen de se présenter 
une quatrième fois à cel examen, L'article 20 du décret du 6 mars 
1931 stipu'e qu’ « à partir du quatrième échec à un même examen 
(examen de fin d'année ou examen de clinique}, le délai d’ajourne- 
ment est de deux ans pour ce même examen, À partir du 6 échec 
à un même examen (examen de fin d'année ou examen de clini- 
que), le candidat ne peut plus être admis à se présenter »: 20 il 
existe un réglement identique pour les études de pharmacie (arti- 
cle 19 du décret du 4 mai 1937). Par aïleurs, tout candidat ayant 
échoué quatre fois aux épreuves du certificat d'études physiques 
chimiques et biologiques ne peut subir à nouveau ces épreuves avan 
un délai de deux ans (article 8 du décret du 33 janvier 1931). D'autre 
part, à partir du 4 échec à un même examen de chirurgie dentaire, 
le candidat ne peut plus être admis à se présenter à cet examen 
tarticle 42 du décret du ?4 mai 19149). Une mesure identique est 
prévue en ce qui concerne Jes étudiants des facultés des lettres 
candidats au certificat d'études littéraires générales; 4° aucune déro- 
gation ne peut être accordée à ces dispositions, les jurys étant sou- 
verains et aucun recours ne pouvant être reçu contre les décisions 
qu'ils prennent, Toutefois, n’entrent pas en ligne de compte les 
échecs subis par les candidats qui se sont présentés seulement à 
une parlie des épreuves, ont obtenu la moyenne à chacune de ces 
épreuves et dont l'absence aux autres épreuves à eu un motil 
rconnu valable par le doyen 





921. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° comment ont élé répartis, au cours de l’année 
budgétaire, les crédits alloués par le dernier budget au titre de 
subvention aux théâtres et spectacles d’art dramatique ; 2° quel est 
le critérium, dont s'inspire l'administration, pour allouer ces sub- 
ventions (aucune considération politique n'intervient-elle dans ces 
attributions”); 3° s’il ne pense pas que ces subventions devraient 
être données sous la forme de billets de faveur qui seraient, ensuite, 
répartis qar les soins des directeurs d'écoles et collèges, comités 
d'entreprise, elc.? On serait ainsi assuré que ces subventions n6 
seraient accordées qu’à des spectacles d’une réelle valeur artistique 
et dramatique; 4° si des subventions ont été prévues pour doter les 
théâjres parisiens de moyens de transport qui leur permettraient de 
donner des représentations dans les petites villes et bourgs privés 
de tout spectacle de valeur. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Les crédits alloués par le dernier budget au titre de sub- 
vention aux théâtres et spectacles d’art dramatique sont en cours 
de répartition; celle-ci est faite par arrêtés du secrétaire d'Etat aux 
beaux-arts. Ces crédits vont d’une part à des établissements qui 
assurent dans le domaine théâtral un service public, et bénéficient 
de ce fait d’une subven!ion annuelle de fonctionnement valable our 
la totalité de leur activité dans la métropole, et d'autre part aux 
autres entreprises de spectacles pour lesquelles ils constituent alors 
une aide dont l’inporlance varie Suivant l'intérêt des spectacles pré- 
sentés. Dans la première catégorie entrent les théâtres nationaux 
dont la gestion fait l’objet d’un contrôle permanent de l’administra- 
tion et en particulier du contrôleur financier; et les centres drama- 
tiques de province. Ceux-ci, qui sur le plan régiônal ont une mission 
qui s'apparente étroitement à celle de la Comédie-Française et du 
Théâtre national çopulai-e, ont leur budget soumis à l'approbation 
du secrélaire d'Etat aux beaux-arts et des collectivités locales 
les subventionnent; leurs comptes font périodiquement l’objet d’un 
rapport de l'inspection générale des finances. La subvention attribuée 
par l’Elat aux centres dramatiques de province s’ajoute ainsi à celles 
que ces centres reçoivent de la ville où est établi leur siège, et des 
collectivités locales, cofondatrices avec l’Elat de ces crganismes. Dans 
la seconde catégorie comprenant toutes les autres entreprises de 
spectacles, les subventions sont accordées pour un spectacle déter- 
miné, après examen des demandes par les commissions compétentes 
créées par arrêtés ministériels du 18 octobre 1946 ét 19 avril 195$ 
qui comprennent, outre les rerrésentants des grandes organisations 
professionnelles du spectacle, des personnalités dont le jugement fait 
autorité. Ces subventions ont généralement la forme d’avances de 
l'Etat et, à ce titre, sont consenties en aprlication des dispositions 
du décret ne 47-2083 du 22 octobre 4947 (Journal officiel du 24 octo- 
bre 1917). Les critères adoptés pour l'attribution de ces subventions 
et avances remboursables sont parfaitement étrangers à toute consi- 
dération politique. Ce sont essentiellement : les références artistiques 
et professionnelles du directeur et du metteur en scène, la qualité 
du spectacle, c'est-à-dire de l'œuvre, de son interprétation et de sa 
présentalion, l'importance donnée à sa diffusion (importance ds 
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théâtre, ortance et nature du circuit de la tournée), ainsi que Ja 
té de la situation de l'entrepreneur responsable du spec- 
tacle. Seuls des spectacles = pue vi des professionnels peuvent 
bénéficier de subvention de l'Etat sur les crédits du secrétariat d'Etat 
aux beaux-arts. La subvention sous forme de: billets de faveur qui 
seraient ensuite répartis par les soins des directeurs d'écoles el 
collèges, comités d'entreprise, etc., ne me paraît pas une formule 
heureuse. D'une réalisation pratique difficile elle ouvrirait, en effet, 
la voie à tous les abus se ne manquerait pas de susciter la mise 
en circulation de titres donnant droit à la pus d'un spectacle. 
ny a lieu de faire aussi remarquer que celle formule comportant 
aussi bien un choix des bénéficiaires de billets, qu'un choix des 
théâtres ayant droit à un achat de places gar l'Etat, multiplierait les 
difficultés et ne manquerait pas, plus que toute autre, d'être taxée 
d'arbitraire. D'autre part les expériences de ce genre déjà tentlées 
pa que pour une grande partie de l’opinivn la gratuité .-lotale 
n spectacle entache celui-ci d'un discrédit certain. Le procédé le 
us simple et le plus efficace parmi ceux pratiqués jusqu'ici est que 
directeur du théâtre fasse bénéficier les groupements d'étudiants, 
d'élèves, les syndicats d'ouvriers ou d'employés de billets à tarif 
réduit leur permettant de voir les meilleurs spêctacles dans des con- 
ditions relativement peu coûteuses, C'est cette formule qui est 
recommandée aux théâtres bénéficiaires de subverdions de l'Etat. 
Enfin les crédits alloués par le dernier budget au titre de subvention 
aux théâtres et spectacles d'art dramatique ne sont pas des crédits 
d'équipement et, en conséquence, ne peuvent être attribuées à des 
théâtres parisiens pour l'acquisition de moyens de transport, 


027. — M, Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
ue ja note de M. le directeur général de l’enseignement du second 
egré, émise le 15 octobre 1951, sous le ne 9544, a suscité, aussi 
bien par son imprécision que par son tranchant et san verbe haut, 
une émotion compréhensible dans le corps enseignant. H lui de- 
mande si l'intention de M. le directeur du second degré — en tant 
+ déclare inacceptable en règle générale le cumul d’un congé 
e materniké ou de maladie avec le congé annuel — est de régler 
lui-même les périodés auxquelles il sera permis à un professeur des 
deux sexes d'être malade et à un professeur femme d'accoucher. 
(Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — La note du 15 octobre 1%1, adressée à M. le recteur 
de l'académie de Paris, était rédigée dans les termes suivants: « J'ai 
l'honneur de vous faire connaître que les dispositions de l’instruc- 
tion n° 7 du 23 mars 4950 relative au cumul du congé annuel et 
des congés de maladie ou de maternité, ne sont pas applicables au 
personnel enseignant. Par suite des pratiques de la vie scolaire, ce 
personnel bénéficie en eflet, au cours de chaque année civile, de 
périodes d'inactivité d’une durée nettement supérieure au congé 
annuel accordé x e année par décision gouvernementale à l’en- 
semble du personnel. En l'absence de dispositions statutaires spé- 
ciales prises en application de l’article 2 de la loi du 19 octobre 4946 
le cumul d’un congé de maladie ou de maternité et d’un congé 
annuel, pour les professeurs de l'enseignement du second degré, ne 
pourrait présentement constiluer qu’un cas d'espèce soumis à mon 
examen ». Cette décision prudente était sans doute la seule qui fût 
de nature à respecter le droit et à tenir compte des faits. De l’avis 
rendu par le conseil d’Etat dans sa séance du 7 avril 4948, comme 
d’une jurisprudence déjà fermement établie, il ressort en effet que 
le corps enseignant visé à l’article 2 alinéa 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1916 demeure soumis aux statuts anciens qui lui sont propres 
et qu'il ne peut, sauf intervention de règlements d'administration 
publique, ni se voir opposer de plein droit les dispositions du nouveau 
Statut général des fonctionnaires, ni, par contre-coup, s’en pré- 
valoir, En fait, le cumul du congé annuel et d’un congé de maladie 
ou de maternité pose, s'agissant du personnel enseignant, des difli- 
cultés incontestables, les temps d'inactivité liés au cycle de la vie 
scolaire ne uvant, de toule évidence, être assimilés au congé 
annuel. L'administration n'entend nullement régler elle-même 
— selon l'expression de l'honorable parlementaire — les périodes 
durant lesquelles il sera permis à un professeur de l’un ou l’autre 
sexe d’être malade ou à un professeur femme d’accoucher, car, ce 
faisant, elle n'’outrepasserait pas seulement ses droits, elle excé- 
derait manifestement le pouvoir dont elle peut disposer. L'adminis- 
tration prétend seulement — et cette prétention lui paraît aussi 
légale en mg — qu'un professeur malade au cours des vacan- 
ces scolaires ne peut bénéficier de plein droit d’un congé compen- 
satoire durant l’année scolaire, et que l'octroi d’un tel congé doit 
faire l’objet d'une demande et d’une décision spéciales motivées par 
des circonstances particulières, 





932. — M. Ducos demande à M, le ministre de l'éducation nationale 
quels sont les théâtres qui ont été subventionnés sur le crédit de 
37 millions inscrit au budget de 1951 pour la décentralisation de 
l’art dramatique, et le montant de la subvention reçue par chacun 
d'eux. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse, — Le crédit de % millions inscrit au budget de 1951 pour 
la décentralisation de l'art dramatique est en cours de répartition. 
Celle-ci, actuellement, s'établit ainsi: Centre dramatique de l'Ouest, 
8.750.000 francs; Centre dramatique du Sud-Ouest (Grenier de Tou- 
louse), 7.500.000 francs; Comédie de Saint-Etienne (centre dramati- 
que), 8 millions de francs; Galas Karsenty, 4 million de francs; Com- 
pagnie Noël Vincent, 700.000 francs; tournées du théâtre Hébertot 
(17 semestre), 500.000 francs;  France-Monde Production, 
200.000 francs; productions théâtrales Georges Herbert, 400.000 francs ; 
Compagnie de Lyon, 400.000 francs; Compagnie Marie Bell, 
300.000 francs; tournées Ch. Baret, 300.000 francs; tournées du théà- 
tre de l’Atelier, 150.000 francs; tournées Jean Deninx, 150.000 francs ; 





9315 
spectacles Borelli, 90.000 francs: Spectacles français, 75.000 francs; 
tournées Christiane Delyne, 50.000 francs: tournées Henry Murray, 
‘0.000 francs; Compagnie d'art dramatique, 50.000 francs; théatre 
de l'Hl, 50.000 francs; Le Documentaire dramatique, 23.000 francs, 


936. — M. Léon Noël expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que plusieurs milliers d'écoles publiques édilent des journaux 
scolaires publiés selon la technique Freinet, Ces journaux ont béné- 
ficié longtemps du tarif postal applicable aux périodiques et cela 
usqu’à ce qu'ait été imposée aux journaux l'obligation d'obtenir 
ae visa de la commission des papiers de presse pour jouir de «ee 
tarif. Cependant, l’Assemblée nationale a voté, le 20 avril 1951, vn 
amendement, accepté par lui-même, tendant à ce q it 
litée la transmission des journaux scolaires, en leur cvitant d'être 
soumis à l'intervention de la commission des papiers de presse, 
Il lui demande qu'elle suile a été donnée à ce vote et ce qu'il 
compte faire pour que soit respectée la volonté de l'Assemblée natio- 
nale. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — L'amendement présenté par M. Henri Thamier et volé 


ft 
{] ? N IaCi- 


ar l’Assemblée nationale le 20 avril 1951 lors de la discussion du 
udget de l'éducation nationale avait pour but, par un abaltement 
indicatif de 1.000 francs au chapitre 1000, d'attirer l'allention du 
ministre sur la situation faite à des milliers de mailres qui, dans 


leur école, éditent un journal scolaire mensuel, Le Gouvernement, 
par la voix du ministre de l'éducation nationale, avait accepté cet 
amendement. Cet amendement voté par la seule Ass 

nale sous la forme d’üne invitation au ministre de l'édi 


mi a , 
mtmeée nalio- 


Ï nalio- 


nale à intervenir pour faciliter la transmission des journaux seo- 
laires en évitant l'intermédiaire de la commission paritaire des 
papiers de presse ne saurait, de toute évidence, avoir force de loi et 
n’a pu, en tout état de cause, modifier les conditions que doivent 
remplir les écrits périodiques pour bénéficier du tarif postal réduit, 
L'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1950 demeure donc le texte 
de base qui réserve le tarif des journaux aux écrits périodiques 
« publiés dans un but d'intérêt général pour l'instruction, l’éduca- 
tion, l'information du public ». Dans l'état actuel de la question, 
les journaux scolaires publiés selon la technique de l'imprimerie 
à l’école, tirés à un nombre restreint d'exemplaires et destinés X 


familles des enfants et à quelques écoles avec lesquelles l'échange 


de ces bulletins est organisé, ne répondent pas aux di itions de 
l’article 99 de la loi de finances précilée, Si dans le passé, certains 
de ces journaux ont été admis au tarif postal préférentiel, le fait 
ne peut provenir que d’une interprélalion erronée de la reglemen- 


tation. 


1099, — M. Paquet expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
les faits suivants: dans une ville, la pétition nationale pour la 
défense de l’école laïque a été distribuée par l'intermédiaire des 
enfants. Des pressions ont été exercées sur les parents par certains 


instituteurs au moyen d'un odieux chantage, Un instituteur a, en 
effet, déclaré à des enfants dont les parents avaient rt de signer 
la pétition: « Votre place n'est pas à l’éco'e publique, mais à l'école 
privée ». Il demande quelles sont les sanclions prévues contre les 
auteurs de tels agissements contraires à la neutralité laire et des- 
servant une vraie laïcité. (Question du 8 novembre 1®%1 

Réponse. — Par une récente circulaire, il a été presel X ins- 
ecteurs d'académie d'adrèsser une sévère réprimandi IX Imein- 

res de l’enseignement primaire pul qui ont corn 1 faute de 
faire intervenir les enfants à l'occasion de la récente gri ét. en 
particulier, de leur confier ou de leur dicter des tracts où des lettre 
de commentaires à l'adresse de leurs familles. De plus pies indi- 
cations ne pourraient être données relaliveinent au ca lus particu- 
lièrement signalé par l'honorable dépulé que sur 1 de précisions 
nécessaires à l’'enquèle, 

1102. — M, Viatte signale à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que, dans divers départements, dont celui du Jura iuité 
de défense laïque s’est proposé d'obtenir l’abrogation des lois vottes 
régulièrement par le Parlement français; qu'à cet effet, il écrit, en 

rticulier, aux maires en Jeur demandant de répondre en f{ hise 

M. l'inspecteur d'académie; qu'au surplus il indique clairement 
que son siège se situe dans les locaux de l'inspection académique; 
et lui demande: 1° s’il trouve normal qu’un organisme qui déclare 
lui-même que son but est d'entretenir une agitation politique sur 
un sujet particulièrement délicat soit abfilé dans des locaux offi- 


ciels; 20 s'il n'estime pas que le fait, pour cet organisme de mettr 


en cause l'inspecteur d'académie, dont le rôle est de contrôler sous 
certains aspects l’enseignement privé comme l’enseignement publie 
ne risque pas de diminuer l'autorité morale de ce haut fonclionnaires 


3° en vertu de quels texles ledit comité jouit du bénéfice de la, 
franchise postale; 4° au cas où les textes réglementaires actuels ne 
lui donneraient pas ce bénéfice comment il entend faire restituer au 
Trésor public les sommes dont il a été frustré à 1 | 
correspondance. (Question du 8 novembre 1951.) 
Réponse. — Les faits signalés par l'honorable dépulé font actnel. 
lement l'objet de l'enquête d'usage. Les services de l'éducation 
nationale ne manqueront pas de faire connailre la position de 
l'administration quant aux incidences de la situation évoquét 





1198. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quels établissements d’enseignement sont aflectés 
et quelles fonctions occupent, au 5 novembre 1951, les membres diri- 
geants du syndicat national des instituteurs, notamment les délé- 
gués de ce syndicat au conseit supérieur de l'éducation nationale. 
{Question du 13 novembre 1951.) 
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9% réponse, — Les membres dirigeants du syndicat national des ins- 
tituteurs sont tilulaires d'un poste dans une école primaire publique 
de leur département d'origine. Ces inslituteurs, et notamment ceux 

ui sont délégués au conseil supérieur @e l'éducation nationale, sont 


d 
échargés de 
À 


— M, Robert Ballanger expose à M, le ministre de l'éducation 
la situation d'un maître de l'enseignement primaire, titu- 
1927, mais ne possédant que le brevet élémentaire; 
et lui demande: 1° si des textes légaux ou réglementaires peuvent, 
de ce fait, interdire à l’intéressé l'accès: a) à une direction d’école 
primaire à p'usieurs classes ne comprenant aucune ciasse de cours 
à une direction d'école primaire comprenant 
: 20 dans l’affirmative les réfé- 


x 
Ciasses. 





1324. 
nationale 
larisé depuis 


complémentaires; b) 


des classes ce cours complémentaires | e le 
rences de ces textes et, d’une manière générale, si un instituteur 
titularisé, même récemment, mais pourvu du seul brevet élémen- 


aire, peut voir, pour celte raison, ses droils à l’accès à une direction 
| Question du 20 novembre 1951.) 


d'école, réduits ou supprimés. 

Réponsa. — 19 I n'existe aucun texte légal ou réglementaire qui 
interdise à un insliluleur tilularisé, mais ne possédant que le seul 
4 E., l'accès à une direction d'école primaire élémentaire à 
plusieurs casses, mais les dispositions de l’article 31 du décret orga- 
nique 1S ja 1887 s'opposent à ce qu'un instituteur titulaire 
du seul B. E. so't nommé directeur d’une école à laquelle est annexé 
un 'UrS mmnlémentaire: 20 l’instituteur titu'arisé, mais ne pos- 
sédant que le brevet élémentaire, peut voir ses droits à l'accès à 
une direction d'école réduits en raison du barème. départemental 
des mulalions qui octroie des points supplémentaires aux instituteurs 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


938. — M. Florand expose à M. le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux snorts que, dans une réponse 


parue au Journal officiel du 27 novembre 1850 sous le n° 15690, M. le 
ministre de l'éducation nationa'e fail connaitre que Iles sommes 
nécessaires au payement des alocations Cu code de Ja famille au 
personnel de service des internats en rég'e directe d'Etat des collèges 
sont remboursées aux établissements légrelement sur les crédits 
des chapitres « Aide aux internats ». 11 lui demande pourquoi cette 
mesure n'est pas appliquée aux internats en régie d'Etat des collèges 
techni jI1CE, iscant ainsi à la charge des familles le payement des 
preslalions familia'es du personnel de service et Céfavorisant ces 
internats vis-à-vis de ceux du second degré; et si la direction de 
l'enseignement technique a l'intention d'appiiquer les mesures en 
vigueur dans le second degré, et, dans l'affirmative, avec effet de 
quelle date, (Question du 6 novembre 1%1.) 

R > —] hapitre « Aice aux internats en régie directe » géré 
pa ‘ignement nique à élé réduit de 10 millions en 19419 à 
9 millions en 1950, malgré une demande d'augmentation de la dotation 
présentée dans les propositions budgétaires par suile de l’insuffisance 
en équipement des 20 Gétablissemi existant, En raison justement 
de l'agzravation des charges sociaies, constatée lors de leur examen, 
des budgets des collèges techniques pour 1930, le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique à la jeunesse et aux sports avait demancé 
l'inscription d’un crédit global de 43 millions dans le budget 1951 
dont 2% mil'ions pour les dépenses afférentes aux salaires du per- 
sonnel de service, Le iibellé du chapitre avait été modifié en consé- 
quencé: « Participation de l'Elat aux dépenses de fonctionnement 
des internats en régie d'Etat », Il n'était pas question, assurément, 
de prendre en charge la totalité des dépenses de personnel, mais 
de rembourser, en premier Jieu, aux établissements les allocations 
du code de la famille et, en outre, de participer aux dépenses de 
personne! proprement dites. Les propositions du secrétaire d'Etat 

été ret t, pour 1951, le crédit a élé fixé à 12 mil- 


n Ont pas retenues e a ; ; 
s. Pour 1952, ie principe de la participation aux dépen- 





lions de frai 2 
ses de fonctionnement a été admis et le chiffre de 50 millions a été 
inscrit «ans le projet de budget. Cetle dotation permettra, dans 
un: rtaine mesure, si elle est adoptée, de contribuer aux dépenses 
de personne des internats en régie directe des collèges techniques, 
à compter du 1 janvier 1952 et de pourvoir à leur équipement en 
matériel, 

939 — M. Vigier porl® à la connaissance de M. le secrétaire d'Etat 


à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports les senti- 
ments d'un journaliste spécialisé sur les conditions dans lesquelles, 


aux récents Jeux méditerranctens, la délégalhon des athlètes fran- 
çais a couvert ses frais Ce séjour et de déplace ment, Ce journaliste 
écrit: « il faut qu’on sache qu'un notable d’Alexandrie a versé 
sur ses propres deniers, trois millions de francs. La compagnie du 
canal de Suez a versé 500.000 francs, :e gouvernement égyptien 
500.000 aussi. et de petiles sommes ont élé collectées et récoltées 

des Franca d'Alexandrie et du Cäire.. Nous n'ctions pas 


aupres i 1 
très fiers dans la tribune d'Alexandrie ». II Ini rappelle que la prépa- 


ration des Jeux o:ympiques a fait l'objet d'une proposition de réso- 
lution enregistrée sous le numéro 1142, et lui <emande quelle mesure 
il compte prendre pour faire aboulir en lemps utile cette proposition 
et pour que la représentalion francaise aux prochains Jeux olympi- 
ques d'Oslo et d’Helsinki soil assurée e attention à Ja mesure 
de “07/1 talent. Qu stion du 6 novembre 1951 ) 


Réponse. — 19 En ce qui concerne les Jeux méditerranéens, les 
parlementaire ont fait l’objet 


sentiments dont fait élat l'honorable 

d'un télécramme en date du 27 août 1951 dont le texte suit: « Infor- 
mation fantaisiste, tenue et défilé délégalion française impeccables 
e! présence de ja France applaudie et tres appréciée, Signé : Moham- 
sident Jeux mécilerrancens » 


, 29 En ce qui concerne 





la préparalion et la participation aux Jeux olympiques de 1952, un 
projet de loi a été déposé sur le bureau de l’Assemblée en vue 
de l'ouverture d’un crédit spécial de 25 millions de francs au titre 
de l'exercice 1951 en complément d’une dotation de 20 millions précé- 
demment ouverte au budget <e l'éducation nationale par lof 
n° 51-630 du 24 mai 1951. De plus une dotation de 125 millions est 
inscrite également pour la préparation et la participation aux Jeux 
olympiques au projet de budget pour l'exercice 1952, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


942. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas suivant: un petit-fils de mineur 
a hérité, en 1940, d’un grand-père, de 300.000 francs. Cette somme 
conformément à la loi, a été investie par le tuteur en rentes fran: 
çaises 3 p. 100. Aujourd’hui, le mineur <ésire vendre ces titres pour 
un remploi agricoe; il lui demande: 1° quelle somme il touéhers 
comme contrepartie de celte vente; 2° si cette amputation d’un 
acement obligatoire en rentes sur l'Etat, entraîné par une déva- 
uation du fait de l'Etat ne devrait pas, en toute justice, être com- 
pensé ? Sinon une véritable escroquerie a été commise aux dépens 
d'un enfant mineur, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° Le produit de la vente sera fonction du cours en 
Bourse de la rente 3 p. 100 le jour de l'exécution de l’ordre par l’agent 
ce change; 2° la seconde question paraît sous-entendre que les 
dispositions générales relatives au placement des capitaux apparte- 
nant aux mineurs, queile que soit d’ailleurs la forme choisie pour 
ce placement ( que ce soit en valeurs mobilières ou en immeubles) 
pourraient être assorties d’une sorte de « garantie » de l'Etat liée 
à la conjoncture. La question ainsi posée appelle une réponse néga- 


tive. 





967. — M. Isorni demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques quand il entend donner des instructions à la 
Banque de France dans le but de faire régler aux employés du ser- 
vice « de réquisilion des valeurs élrangères », service créé spécia- 
lement et géré par la Banque de France pour le compte du Trésor, 
lés différentes tranches de revalorisation des salaires dont seule la 
première leur a élé payée, ainsi que les indemnités de licencie- 
ment stipulées par le décret no 51-790 du 22 juin 1951, paru au 
Journal officiel du 25 juin 1951, (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Les employés du service de réquisition des valeurs 
mobilières étrarrgères n'ayant pas la qualité de fonctionnaires ne 
peuvent se prévaloir ni des dispositions du décret no 51-790 du 
22 juin 1951 fixant les modalités d'indemnisation en cas de licen- 
ciement pour suppression d'emploi, des agents temporaires de 
l'Etat, ni des mesures de reclassement prises en faveur des fonc- 
tionnaires. En fait, cependant, il a été octroyé aux intéressés des 
avantages compensatoires de ceux accordés aux fonctionnaires en 
raatière de revalorisation de traitements. 





1207. — M. Febvay atllire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur la siluation créée aux importateurs 
de bois autrichien par l’avis n° 509 de l'office des changes, relatif 
au règlement financier des marchandises importées sous couvert 
de certificats d’importalions (Journal officiel du 14 octobre 41951, 
page 10419), Cet avis impose sauf cas exceptionnels, le payement 
après l'importation. Les importateurs de bois autrichien ont été 
informés par leurs fournisseurs que leur serait refusée toute com- 
mande non couverte par un accréditif irrévocable ouvert dans une 
banque autrichienne. La conséquence de ce refus est qu’'actuelle- 
ment le bois autrichien leur est offert au prix de 19.500 francs par 


des intermédiaires domiciliés près de la frontière alors qu'il leur 
était vendu auparavant au prix de 16.000 ou 17.00 francs. Une telle 
situation va faire hausser les cours du marché du bois. Il lui 


demande s’il compte y remédier en autorisant les importateurs de 
bois à se faire ouvrir des accréditifs irrévocables en Autriche sur 
le vu d’une facture pro forma établissant qu’il s’agit d’une com- 
Ré livrable dans un très court délai, (Question du 13 novembre 
1951.) 

Réponse. — L'avis n° 509 de l'office des pra ayant été abrogé 
par l'avis n° 514 publié au Journal officiel du 4 novembre 1951, les 
difficultés signalées par l'honorable parlementaire n’ont désormais 
plus lieu d'exister, Le règlement financier des importations de bois 
autrichien comme celui de l'ensemble des marchandises libérées, 
soit en totalité, soit a concurrence de contingents réalisées sous le 
couvert de certificats d'importation, peut donc comme précédemment 
être effectué avant l'importation dans les conditions prévues par 
l'avis n° 483 publié au Journal officiel du 4 janvier 1951. 





1372. — M. Isorni expose à M. le ministre des finances et des, 
affaires économiques qu'à la suite d'une condamnation de cour de 
justice, prononcée par contumace, ordonnant la confiscation des 
biens du condamné, l’admimstration des domaines avait placé lesdits 
biens sous séquestre. Par la suite, une nouvelle cour de justice, 
sur purge de la contumace, acquitta purement et simplement le 
condamné. 11 lui demande si, avant de restituer les biens placés sous 
séquestre, l'administration est en droit de prétendre au rem 
ment des frais de procédure de séquestre, et si mA rte faire dépen- 
dre celte restitution du remboursement de ces frais. (Question du 
21 novembre 1951.) 

Réponse. — Les biens d’une personne condamnée par contumace 
ne sont placés sous le séquestre du domaine à la suite d'une nt 
nation de cour de justice, conformément aux dispositions de [ ; 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 


18 DECEMBRE 1951 9317 





ee 


cle 471 du code d'instruction criminelle, que dans la mesure où le 
sort de ces biens n’a pas été fixé autrement par le juge. Lorsque 
l'arrêt de contumace prononce la confiscation des biens du condamné, 
cette peine est. exécutoire immédiatement et le patrimoine confisqué 
se trouve dévolu à l'Etat au moment même où intervient la déci- 
sion judiciaire, sauf application, le cas échéant, de l’article 38 du 


code pénal. Si le contumax est ultérieurement acquitté, ses biens ou- 


le produit de leur -aliénation lui sont restitués, mais les mesures 
pere pour parvenir à l'exécution de la confiscation demeurent vala- 

les et les frais exposés à cet ellett restent à la charge du patri- 
moine confisqué. 11 ne pourra êlre répondu avec précision à la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire qu'après indication du cas 
particulier visé, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1133. — M. Villard demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer s'il pr lui faire connaître: a) le nombre de militaires de car- 
rière (officiers, sous-officiers et homyrnes de troupe) actuellement en 
service dans les territoires d'outre-mer (par pays si possible); b) le 
nombre de fonctionnaires civils, employés dans l’armée des terri- 
hr d'outre-mer (également par pays). (Question du 8 novembre 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire figurent au « bleu » du projel de budget (dépenses mili- 
jaires) pour la France d'outre-mer. 





1549. — M. Duveau rappelle à M. le ministre de la France d’'outre- 
mer qu’un membre de l’Assemblée nationale a déjà eu l’occasion, 
par voie de question écrite, de se plaindre de ce que la correspon- 
dance des parlementaires d'ouire-mer ne parvenait à destination 
qu'avec de grands relards, ce qui laisserait supposer qu’elle est inter- 
ceptée par des services se trouvant plus ou moins sous le contrôle 
des autorités civiles et militaires des territoires destinataires, et il 
Jui signale qu’en ce qui le concerne, il rencontre les mêmes difri- 
eultés dont il lui sera facile d'apporter la preuve, si c’est nécessaire. 
HI lui demande dans ces conditions, quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser celle violalion de correspondance, absolu- 
ment intolérable. (Question du 29 novembre 1951.) 


Réponse. — Le département maintient la réponse à la question 
écrite n° 280 publiée au Journal ofJiciel des débats n° 137, A. N., 
du 15 novembre 1951, page 8033. IL est demandé à l'honorable parle- 
menlaire de bien vouloir porter à la connaissance du ministre des 
griefs précis. Des enquêtes approfondies seront alors menées el des 
sanctions rigoureuses ne manqueraient pas d’être prises contre les 
foncliônnaires qui pourraient être reconnus coupables. 





INFORMATION 


462. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre de l'information: 
de quels ont élé les bénéfices réalisés par les imprimeries de la 
S.N.E.P. en Algérie pendant les années 1949 et 1950; 2° quelles sont 
les raisons pour lesquelles la S.N.E.P, n’a pas encore réglé, à ce jour, 
aux employés des entreprises de presse et aux veuves et orphelins 
des bénéficiaires décédés ‘en faveur desquels un jugement définitif 
a élé rendu par le tribunal civil d'Alger en date des 20 et 27 février 
4947), le dernier tiers des indemnités qui leur ont été allouées par 
ledit jugement; 3° dans quel délai minimum, il compte pouvoir faire 
effectuer le règlement de ces indemnités aux différents bénéficiaires. 
(Question du 28 août 1951.) 


Réponse, — 1° Les comples de chacune des imprimeries gérées par 
la Société nationale des entreprises de presse s’intégrent aux comptes 
généraux de cette société. II ne peut êire fait élat d'un bénéfice pour 
une imprimerie déterminée. La notion de bénéfice n'apparaît qu'après 
la centralisation des comptes particuliers; 2° les indemnités allouées 
en vertu des dispositions de la loi du 29 mars 19%5 aux journalistes 
d'Alger licenciés, et au règlement desquelles la S.N.ËP. a été 


condamnée, propler rem, conslituent un élément du passif des entre-' 


prises expropriées. La liquidation de ce passif pose des problèmes 
pvres qui ne peuvent être résolus dans l’état actuel de la légis- 
tion, C’est pourquoi le Gouvernement a été amené, au cours de la 
précédente législature, à déposer un projet de loi portant modification 
de la loi du 41 mai 1946, projet dont le Parlement n’a pu terminer la 
discussion; 3° néanmoins, en considération de circonstances parti- 
culières propres aux entreprises d’Algérie, la S.N.E.P. a estimé pou- 
Yoir procéder, au versement de 60 p. 400 des indemnités allouées par 
le tribunal civil d’Alger, le solde devant être réglé dès que serait 
obtenue la main-levée définitive des saisies-arrêts pratiquées par les 
anciens propriétaires sur les fonds disponibles en banque et aux 
ne ou Les bénéficiaires ont accepté ces modalités de 
glement, 





INTERIEUR 


139. — M. Bichet demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
un commissaire de police est autorisé à entrer, par la force, chez un 
Propriétaire dont la villa a été réquisitionnée et qui, le jour de la 
prise de possession, s'oppose en personne à l'installation du bénéfi- 
ciaire. 1] lui signale que, dans les instructions qui sont données par 
ja préfecture aux commissaires de police, il est indiqué que pour assu- 
rer l'application des prescriptions de l'ordonnance du 41 octobre 1945, 
« l'administration peut légalement procéder à l'exécution forcée d'un 

de réquisition »; 2 comment il faut interpréter l'expression 
# exécution forcée » employée dans ces instructions, et quelle atti- 








tude doit adopler un commissaire de police lorsqu'il se trouve en 
présence du propriélaire et que ce dernier, derrière la porle, refuse 
de le laisser entrer. (Question du 22 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° En raison du silence de l’ordonnance du 11 octo- 
bre 1945 à ce sujet et de l’absence de sanclions pénales, la cour de 
cassation et le tribunal des conflits ont admis, à la suite d’arrèts 
rendus les 11 et 12 mai 1949, l'exécution d'office des réquisilions par 
l'administration; 2° le commissaire de police chargé de l'exécution 
d'office d’un ordre de réquisition peut recourir À la force s'il se 
trouve en présence du propriétaire et que ce dernier, derrière la 
porte, refuse de le laisser entrer, 





1479. — M. Juglas demande à M. le ministre de l'intérieur si une 
adjudication peut être déclarée nulle à la demande d’un syndicat 
d'entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics en raison de ce 
que la ville n'aurait pas introduit dans le Cahier des charges une 
clause rendant obligatoire la présentalion, par tout soumissionnaire, 
d'une altestalion d’une caisse de congés payés constatant que l'en- 
trepreneur est en règle avec cel organisme en Ce qui concerne se3 
cotisations. Bien entendu, il s’agit d'une adjudication qui aurait élé 
passée en conformité des dispositions du cahier des clauses et cun- 
ditions générales applicables aux entrepreneurs de travaux jnléres- 
sant les communes, les établissements hospitaliers et autres élab:is- 
sements püblics communaux tel que ce Cahier des charges a é16 
rédigé sous le litre 8123-03 de la documentation communale publiée 
par le ministère de l’intérieur (direction de l’administration déparle- 
mentale et communale, (Question du 27 norembre 19541.) 

Réponse. — Les entrepreneurs élan!, comme tous les empioyeurs, 
tenus de respecter les prescriptbons de la législation du travail, les 
communes n'ont pas l'obligation d'exiger des soumissionnaires la 
produclion de pièces attestant qu'ils sont en règle vis-à-vis de celle 
iégislation: les cahiers des charges ont, en eflet, essentiellement 
wour but de fixer les rapports contractuels de la collectivité et de 
l'entrepreneur. En conséquence, l’absence de ciauses de celle nalure 
dans le cahier des charges d'une adjudicalion, ne saurait, sembe- 
t-il, constituer une cause de nuliilé de ceite adjudication. 


1480. — M. Juglas demande à M. le ministre de l'intérieur si un 
prélet peut refuser d'approuver un procès-verbal d'adjudicalion à ja 
suite d'une plainte dont il aurait pu être saisi par le Syndicat des 
entrepreneurs du département, concernant un adjudicalaire qui n'au- 
rait pas fourni, avec son dossier d’adjudication, une atleslation d'une 
Caisse de congés fayés, constatant qu'ii est en règle en ce qui con- 
cerne ses cotisations. Bien entendu, il s’agit d’une adjudication qui 
aurait été passée en conformité des dispositions du cahier des 
clauses et conditions générales applicables aux entrepreneurs de 
travaux intéressant les communes, les établissements hospitaliers et 
autres établissements publics communaux tel que ce cahier des 
charges a été rédigé sous le titre 813-053 de la documentation commu- 
nale publiée par le ministère de l’intérieur (direction de l’adminis- 
tration départementale et communale). (Question du 27 novembre 
1951.) + 

Répense. — Si le cahier des charges de l’adjudication prévoyail la 
roduclion par les soumissionnaires d’un certificat attestant la régu- 
arité de leur situation vis-à-vis d'une caisse de congés nayés el que 
le candidat déclaré adjudicataire ne se soit pas conformé à ceile 
obligation, le préfet devait refuser d'approuver le procès-verbal de 
l’adjudication. En l'absence, par contre, de toute clause de celte 
nature dans le cahier des charges, l’autorilé préfectorale ne saurait 
fonder son refus d'approbation sur l'absence de production .de Ja 
pièce dont il s’agit par l’adjudicataire. 





JUSTICE 


1147. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre de la justice Q ge 
a, par question écrite no 18735 (Journal officiel, débats Assemb'ée 


nalicnale du 3 juillet 1951), suggéré que le procureur général com- 
étent soit invité à demander l'annulation pour excès de pouvoir de 


’arrêt en date du 12 février 1951 de la première chambre de la cour 
d'appel de Paris (affaire Petit et la Mutuslle du Turf). IL précise à 
<e sujet que le fonctionnaire bénéficiaire de la réquisition a été con- 
damné par l'arrêt précité à 20.000 francs de dommages-intérêls envers 
la Mutuelle du Turf, dont le président n'est autre que le propriétaire 
du iocal réquisitionné; que, pour juslifier l’allocalion de ces dom- 
mages-intérêts, la cour s’est simplement bornée à déclarer qu'eile 
disposait des éléments d’apprécialion suffisants pour les fixer; que 


cette société n’a cependant subi aucun préjudice moral ou matériel, 
attendu d’une part, que la Mutuelle du Turf avait loué pour 16.000 
francs et pour une période de trois, six et neuf ans le logement 


précité; que le bail en question établi quelques jours seulement 
avant l'évocalion de l'affaire devant le tribunal civil de Versailles et 
pour les besoins de la cause, a été enregistré à Maisons-Laffilte le 
49 mai 1947, folio 35, case 15 et que, d'autre part, la Mutuelie du 
Turf n’a jamais occupé le logement précilé pas plus avant qu'après 
le départ du bénéficiaire de la réquisilion qui remonte au {+ juillet 
4947. Il lui demande de préciser les éléments d’apprécialion qui ont 
permis à la première chambre de la cour d'appel de Paris d'allouer 
des dommages-intérêts à une société qui, ayant passé un bail, n’a 
jamais occupé et n'occupe pas encore le joëal loué, libre depuis 
quatre ans. (Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — "La question posée est relative à un point de droit 
rivé qui relève uniquement de l’in'erprétalion souveraine des tri 
unaux. 
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1173. — M. Léon Noël demande à M. le ministre de la justice s'il ne 
serait pas possible d'indemniser les greffers des tribunaux paritaires, 
prévus par la loi du 14 avril 1946 portant statut du fermage, des frais 
de convocation qu'ils doivent adresser, par lettre recommandée aux 
membres de ces tribunaux. Le ministère de la justice a fait con- 
naître, en effet, aux greffiers que ces frais ne sauraient être mis à 
la charge des plaideurs et, d'autre part, M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, consulté a répondu que la franchise pos- 
tale ne pouvait pas tre admise en la circonstance. (Question du 
B novembre 1951.) 

re réponse, — La question fait actuellement l’objet d’un examen 
en liaison avec M, le ministre du budget, 


1254. — M. de Saivre expose à M, le ministre de la justice le cas 
d'un membre de la Légion d'honneur, régulièrement promu par 
décret au grade d'oiflicier, qui s’est vu, trois mois après, retirer le 
bénéfice de cette promotion par décret du ministre qui l'avait fait 
nommer officier. JI lui dermmande si les radiations ou suspensions 
dans l'ordre de Ja Légion d'honneur peuvent être régulièrement 
prononcées par décret, sans consullation du conseil de l'ordre de la 
Ægion d'honneur et avis de M. le grand chancelier. ( Question du 
44 novembre 1951.) « 


Réponse. — 11 ne peut être répondu d’une manière formelle à une 
question posée dans des termes aussi généraux, l'autorité ministé- 
rielle ayant eu et ayant encore dans certains cas d’ailleurs limités 
la faculté de revenir sur des nominations ou promotions dans l’ordre 
prononcées sur son initative. 


1483. M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice s’il 
existe, dans la législalion française, des cas et des circonstances où 
tels parliculiers ou telles entreprises, non poursuivis ou acquittés, 
aient pu néanmoins être pénalisés et dépossédés sans avoir reçu la 


moindre indemnité à titre de dédommagement. (‘Question du 27 no- 
vembre 1951 

fre réponse, — Le ministre de la justice prie l'honorable parlemen- 
taire de bien vouloir lui préciser le cas d'espèce auquel il fait allu- 
sion, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14%. —- Mile Dienesch appele l’altention de M, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sur la situation qui est faite, en 
matière d'avancement de grade, par les règlements actuellement en 
vigueur, aux contrôleurs principaux féminins des services adminis- 
tratifs des posles, téégraphes et téléphones. Par suite du petit 
nombre d'emplois de surveillantes de services de direction, les contrô- 
leurs principaux des services administratifs qui postulent un tel 
emploi se voient imposer une attente de plusieurs années avant 
de figurer au tableau d'avancement. Elles risquent, ainsi, d’arriver 
à la limite d'âge fixée, à cinquante-trois ans, avant d’avoir pu béné- 
ficier du seul débouché normal de leur carrière, Cependant, d’autres 
branches d'exploilation, telles que le téléphone et les chèques pos- 
taux, Ccompôrlent un cadre important de surveillante, grâce auquel 
une carrière rapide est permise aux contrôleurs principaux de ces 
services, Elle lui demande s’il ne conviendrait pas d'envisager la 
création, par transformation d’empiois, d’un nombre suffisant de 
postes de surveillantes des services de direction pour permettre 
d'accélérer sensiblement les promotions, ces postes devant être attri- 
l pace, dans les mêmes conditions que les emplois de 
contrôleurs principaux de classe exceptionnelle et de chefs de sec- 
tion des services administratifs. (Question du 22 novembre 1954.) 


bués, sur 


Réponse. — Les emplois de surveillantes sont des emplois d’enca- 
drement dont le nombre résulte de la structure des services. Les 
diverses sections des directions régionales ou départementales de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones ne comportant 
le plus souvent qu'un petit nombre d’agents d'exécution déjà placés 
sous l’aulorité d'un inspecteur-rédacteur, l’augmentation du person- 
nel d'encadrement n’est aucunement justifiée. 11 ne pourrait, d’ail- 
leurs, être envisagé de promouvoir sur place au grade de surveil- 

‘cessité de service, tous les contrôleurs principaux d’une 


t 


tableau d'avancement pour ce grade. 


1 1 " ’ 
lante, Sans nt 


même directon inscrits au 


1553. M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones en vertu de quels textes législatifs les ser- 
vices des chèques postaux sont autorisés à effectuer, sur les comptes 


de leurs ciients, des virements au profit des percepteurs, qui les en 
requièrent, sans autorisation ni préavis des titulaires des comptes 
débités, (Question du 29 novembre 1951.) 

Réponse. — La loi du 12 novembre 1808 a établi au profit du Tré- 
sor un privilège qui s'exerce avant tout autre et institué la procé- 
dure simplifiée de l'avis à tiers délenleur pour le recouvrement des 
contributions directes des taxes assimilées et des amendes. L’ar- 
ticle 2 de la loi précitée, dont les disposilions ont été reprises à 


l'arlicle 192% du code général des impôts, enjoint à « tous dépo- 
sitaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables, 
lic, de payer, sur la demande 


et affectés au privilège du Trésor publi 


‘l’article 97 du 





qui leur en est faite, en l'acquit des redevables et sur le montant 
qu'ils doivent et qui sont en leurs mains, jusqu’à Concurrence de 
tout ou tie des contributions dues par ces derniers. Les quit- 
tances des percepteurs pour les sommes légitimement dues Le 
sont allouées en compte." Sur simple avis d’un ‘comptable du Trésor, 
percepteur par exemple, les centres de chèques postaux sont donc 
tenus de virer sans délai, au compte de ce comptable, toute somme 
qu'il réclame. La jurisprudence admet, en outre, que la demande 
présentée par un comptable du Trésor en D + des dispositions 
de la loi du 12 novembre 14808 comporte les mêmes effets qu'une 
saisie-arrêt validée et dispense, dès lors, des règles spécia édic- 
tées en la matière par le code de procédure civile. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


714. — M. Lenormand fait observer à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que le paragraphe % de la circulaire du 
4 septembre 1%1, sur les allocations compensatrices de l’augmen- 
tation des loyers, prévoit que le demandeur doit er au maire 
du montant de son loyer par la production de sa dernière quittance 
de loyer; que, du fait des désaccords survenus depuis le 1 janvier 
1949 Sur l'application de l’article 40 de la loi du 1 septembre 1948, 
de nombreux propriétaires se sont refusés à remettre les quittances 
de loyer aux bénéficiaires dudit article et que l’on compte par mil- 
liers ceux de ces derniers qui ne possèdent seulement qu'une col- 
lection de talons de mandats qu'ils ont dû envoyer pour acquitter 
leur loyer; qu’en conséquence, vu les termes formels du para- 
graphe 31 de la circulaire du 4 septembre 1%, les intéressés risquent 
de se voir refuser le dépôt de leur demande d’allocation, par le 
maire, ou de perdre le montant d’un trimestre d'allocation s'ils 
doivent produire une quittance postérieure au fe juillet 4951. M lui 
demande les instructions qu'il entend donner aux maires afin d'as- 
similer les talons de mandats indiqués ci-dessus à des quittances de 
loyer. (Question du 21 septembre 1951.) 


Réponse, — La présentation de la quittance est seule de nature à: 
1° justifier, conformément aux règles du droit civil en matière d’obli- 
gations, que le demandeur acquitte normalement son loyer; 2e per- 
mettre une vérification des indications données par le dema 
sur l'imprimé qu’il présente au maire. En cas d’impossibilité, pour 
le demandeur, de présenter un tel document, le maire peut, toute- 
fois, conformément à ce qui est indiqué au paragraphe 38 de la cir- 
culaire du 4 septembre 1951, admettre tout autre moyen de preuve 

w’il estimera suflisant. 11 semble donc que la preuve du payement 
loyer pourra, dans certaines hypothèses, résulter notamment de 
présomption suffisante, étant donné la périodicité des envois et la 
présomption suffisante étant donné la périodicité des envois et la 
comparaison qu'il est possible de faire entre leurs montants. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


579. — M. André Liautey demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, si le conseil national de l'ordre des 
médecins, à qui l'ordonnance du ?4 septeïnbre 1945 a conféré le 
droit de créer ou de subventionner des œuvres d’entr'aide et de 
retraite pour le corps médical, peut, de sa seule autorité, rendre 
abligatoire lune de ces œuvres, sous peine de sanctions discipli- 
naires, par ce détour que constitue l'inclusion d’une part dite d’en- 
tr'aide dans la cotisation que tous les médecins inscrits au tableau 
de Fordre sont tenus de verser. (Question du 6 septembre 1951.) 


2% réponse. — Conformément à l'avis émis par Ja section sociale 
du conseil d'Etat, la question posée comporte une réponse affr- 
mative. En eflet, il résulte du texte que cite l’honorable parle- 
mentaire « que la création de serv'ces d’entr'aide tels que ceux qui 
fonctionnent sous l'autorité des conseils départementaux et du con- 
seil national de l’ordre des médecins a été expressément prévue pæ 
la loi », Or, l'ordonnance en cause du 24 septembre 1945 « n’a 
prévu expressément comme recettes, au profit des conseils de l’or- 
dre des médecins, que la cotisation obligataire fixée et répartie an- 
nuellement par le conseil nat:onal de l'ordre ». Ladite ordonnance 
n'ayant d'autre part, donné à ces cotisations ancune affectation spé- 
ciale, leur « produit peut dès lors couvrir les dépenses de toute na- 
ture auxquelles l'ordre est appelé à faire face dans la limite de 
ses attributions légales, et notamment celles résultant de la dis- 
tribution de secours à des médecins ou des familles de médec:ns 
se trouvant dans le besoin. D'ailleurs, ce mode de financement des 
services d’entr'aide est conforme à la solidarité professionnelle qu’à 
voulu aflirmer le législateur en créant l’ordre national des 
cins », Je précise cependant que l’insttution d'œuvres de retraite est 
devenue sans objet par suite de la création d’une caisse autonome 
d'allocation de vieillesse des médecins, par application de La lof 
du 17 janvier 19:48. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 14 décembre 1951. 


Liste de rappel des questions écrites ee H n’a pas été 
répondu dans le même mois qui suit leur publication ( de 
lement), page 9252, 2° colonne, le rapvel 

de la question écrite ne 289. 
— © © 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 18 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 561) 


Sur la demande de disjonction du chapitre/1050 du budget 
de l'éducation nationale, présentée par M. Giovoni (Universités). 


Nombre des volants.........sssssssssssseesesss.. 488 
Majorité absolue........ Sa 6e PRES des bte à 00 245 
Pour l'adoption............... .... 208 
Contre ..&igérsonesse cséue sococe 200 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 

Arbeltiér. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie ‘d’) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed ({Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cognivt. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seïne. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean. 
ea 
nis (Alphons 
Haute-Vienne)" 
Depreux (Edouard), 
_Desson 





Ont voté pour: 


Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos {Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


(Etienne). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau, 


Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Matcn. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 





Silvandre, 





Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

‘Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Tromas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali ! Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Perre\, 
Meurthe<t-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aiy Cherif. 
Bénard (François). 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès, 
Bessac. 

Bettencourt. 

bichet (Rober?. 
Bidault (Georges). 

Billères, 

Billiemwaz. 

Blachetie. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 

bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron 

Caillvet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier {Gilbert}, 
Seineet-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne. 

Condat-Mahaman, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 








Titeux. 

Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 


Ont voté contre: 


Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

Degoutle. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotle. 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors.* 

Delœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixm'er. 

Dommergue. 

Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Durraz (Joannès). 

Duquesne, 


Duveau. 

E;ain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianel}i. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (de). 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Fredet 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet {Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Guérard 

Guichard 

Gu:tton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout. 

Heuillard 

Hugues(Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 


(Maurice). 


Yonne. 





Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Villon Pierre. 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre)}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens 
Aveyron 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Léolard 

Le Roy Ladurie. 


(Camille), 


Robert), 


‘de). 


Le Sciellour 
Letourneau 
Liaultey (André). 
Lilalien 


Loustaunau-Lacau 

Louvel, 

Lucas 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





diarceiha 

Marie (André). 

Martel (Louis), Haute- 
savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 

|Meck 


| Médecin 

| Méhaignerie. 
Mekki 

Mendès France. 


Menthon (de). 
Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 

{Michaud {Louis), 
Vendée 
Mitterrand. 

Moisan 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Montgolfier (de). 
Montjou (de). 





Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de} 
Mouchet 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Nigay 

\oe (de La) 

Ofmi 

Jopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah (Abdel. 
madjid). 

Pantaloni. 

Paquet 


Paternot, 

Pebellier, 

Peltre, 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées), 

Pflimlin 





Pierrebourg (de), 
iPinay 
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Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

RafTarim. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 
teille-soult. 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèehe, 

Rolland 

Ro''im ‘'Loulis). 


Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

simonnet. 

smaïl. 

Solinhac. 


(Robert), 


(Maurice) 


Sourbet, 

Taitlade. 

leitgen (Pierre-Henri): 
Temple. 

lhibault. 

linguy (de). 
[oublanc, 

fracol. 
lremouilhe. 
lurines 
Valabrègue. 

Vaile (Jules). 
Vassor,. 

Velonjara. 
Verneuil. 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 








Rousselot. 


souquès, 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Aubarme. 
Barrachin. 
Barrès. 
Jayrou 
Bechir Sow. 
Bendjelloul 
Benouville 
Bergasse. 


Bernard. 


«de}. 


Catroux. 
Chaban Delmas, 
Charret 
Chatenay, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry, 
{ 
{ 


nomMmDA 


Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges, 
Diethelm. 

Dronre. 

Durb« t 

Febvay 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel). 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frédérie-LDupont. 


Frugier. 

Furaud. 

Garnier, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseaud 

Grunitzky 

ueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guthmuller, 
Halleguen 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislamber! 

Houphouet-Boigny. 
Huel 

Jacquet (Marc), Seine 
el-Marne. 

| July. 

| Kauffmann. 

Kkœænig 

Kkrieger 

Kuehn 

Lebon. 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Maurice-Bokanowski 

Mignaot. 

Moati 

Molinatti, 


(Maurice). 


Alfred). 


(René). 





Mondon. 

Monsabert (de), 

Montillot. 

Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Ouedraoge Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidie, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson., 

Raingeard. 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ribère (Marcel}, 
Alger 

Rilzenthaler. 

Rousseau. 

samson. 

sanogo Sckou. 

Schmiltlein. 

senghor, 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynaL. 

so 

soustelle. 

Thiriet. 

lirolien. 

lriboulet, 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). . 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mutler, qui idait Ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des vol Joooosve cesoéses nocbsesesab EN 
Majorité absolue....,.......ssosessssu0s0s 0 so 28 
Pour l’adoptiGN...ossossse coécoves 208 
CRIE. .….. oo codouessees so... 283 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ja lisle de scrutin ci-dessus. 





—— 


ÿ &- 


den à 





SCRUTIN (N° 592) 


Sur la disjonction du chapitre 1070 du budget de l'éducation nationale 
demandée par M. Giovont (Ecoles normales supérieures). 


Nombre des votants.......sssossessssssessesess 
Majorité absolue....... Séesosvesoreere 


Pour l'adoplion...ssossasee esse 


Contre 


ss... nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbeltier. 

Arnal 

Aster de La Vigerie (d’) 

Auban {Achille}, 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. . 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briflod. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin 

Capceville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

l'astera. 

Cermoltacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlôt (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Con'e 

Cordonnier. 

Costes ‘Alfred}), Seïne. 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Deferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Lepreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Loutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durruux. 


(Marcel). 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier, 

Gernez. 

Gioveni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

srenier (Fernand). 

Mme Guérin ,itose! 

Guiguen. 

Guille. 

iLislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond. 

Hennegueile. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean !Léon}, Hérault 

Joinville (AHred 
Malleret). 

Kriegel-Valriment, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cande. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier} 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenharät (Francis). 

Lejeune (Max:. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Manceau (Robert}, 


Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton., 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). ‘ 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean}, 

dre-et-Loire, 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel) 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Walceck}. 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

Rougier. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Segelle, 

Sihué, 

Signor. 

Silvandre, ” 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre}, 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice). 

Tillon {Charles). 

Titeux. 

Tourné, 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Valentino. 

(Vals (Francis). 
Védrines. 

LD. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 





W ; 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 
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MM. 

Abelin 

Ait Alu (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonieoz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin {Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Ba ylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Wen A Cheril. 
Bénard (François). 

BendjelHloul. 

Béné tauriec). 

Bengana 
>enouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret {Henri). 

Bourgeois. 

Bourg ès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Rouxormn. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot tOlivier). 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 


(Max). 


Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (André). 
Finistère. 
Colin ‘Yves), Aisne. 
Comment 
Condat-Ma aman, 


(Mohamed). 





Ont voté contre: 


Conombo., 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud., 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston “‘Paul). 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Wean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Legoutte, 

Delachenal, 

Delhez. 

De:bos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Delmotte., 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Doua!a 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Duras {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Esièbe, 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), at 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri {Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Duront. 

Fredet (Maurice). 


Galllard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

8 

Gau 

Ceuie. his de), 
Taumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia ;de). 

Grimane (Henri), 

Grima og Maurice, 
Loire-In 


Grousseaud, 
Grunilzky. 

Guérard. 

ueye Abbas. 

Guichard. 

tuissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 
Suthmulier. 
Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Hauimesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. , 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihue.. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 
Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous {Youcef). 

Kir 

Klock. 

Keny. 

Krieger {Alfred}. 

Kuehn ‘René}, 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalie. 

Lanet 
Seine 
Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens {Camiile}, 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. . 

Lebon. 

Le’anuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine,, Seine. 

Lefèvre 4Raymoid), 
Ardenns:s, 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire, 

Lenormand ‘Maurice). 

Lé)tard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellaur, 

Letourneau, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lu’as, 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Matbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel {Louis), 
Haute-Savoiè. 
Martinaud-Déplat. 
Masson ‘Jean. 


‘Joseph-Pierre), 





Massot ‘ Marcel}, 





Maurice-Rokanowski. 

Mayer {René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

+ seit 

Mekk 

Mendès- France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morèwe. 

Morice. 

Moro Giaflerri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oop:1 Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjid:. 
Pa'ewski (Gaston), 
seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet, 


(de). 


Pasteur Vallery-Radot. 


(André-Fran- 


(Jean-Paul), 





Paternot. 
Patria. 
Pebeliier. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Llaudius). 
Petit {Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pfimhn 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Basses- 


(de). 


Que uille 
Quilici. 
Quinsen., 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramäarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
R«ymond-Laurent. 
Reliile-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire). 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère {Marcel}, 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Rousselot. 
Sajah ‘’Menouar). 
Said Mohamed Cheïkh 
Saint-Cyr. 
Saivre ‘{de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 


(Henri). 





Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
SchmitUein. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Secrélain. 
Senghor. 
serafini. 
Sesmai 
Sevnat. 
Sidi e! 
Siefridt 
simonnet. 
smail. 
Solinhac. 
“ou 
souquès. 
Sourbet 
Soustelle. 
lailade. 
leitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Traco! 
remouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Va'abrègue. 
Valle ‘Jules). 
Vallon :louis). 
Vassor 
Velonjara. 
VET ATCUXx. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Vilieneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 
Zodi 


Robert}, 


(Maurice) 


sons 


(de). 


Mokhtar. 


(Pierre- 


Jkhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Billères. 


Cayeux !Jean). 
Félix-Tchicaya. 


Houphouet-Roigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon el Cadi {Abd-el-Kadeér). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


Nombre des volants......., RER dan 00 » 66 09 0 eo 615 
Majsrilé absolue.............. M tes m0 0 308 
Pour l'adoplion..... FUME RENNES 
COR ni Mise d és. Étbci es 107 
Mais, cprès vérifica‘ion, ces nombres ont élé reliés conformé- 


nent à la ‘iste de s. run ci-dessus, 





0 Qe 
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SCRUTIN (N° 503) 


Sur l'amendement de M. Billères au chapitre 1070 du budget 
de l'éducation nationale (Ecoles normales supérieures). 


Nombre des volants........s.s.ssse sosérotsdrsuss 592 
Majorité absolue............sssese nbsosées tie ul 297 
Pour l'adoption..... cocssesstte Re 
Contre ,...-60ävre severe eds 385 


L'Assemblée nationale n'a pas 


MM. 
Arbeltier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille), 
Audegull. 
Ballanger 
seine-Pei 
Barthélemy. 
Bartolini 
Mine Bastide 
Loire 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist hartes), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 


Marne. 


(Robert), 


oise. 


Denise), 


» 











t 





5 
ÿl 


[ | 
I l 
if 
B 1 
B ) 
b | 
Bonte 
Ï 


( 
IX 

»i 

; ey 


n° 
11 
11 
nu 
11 
ul 
ul 


1 

| 
(Florimond). | 

| 
} Jean). | 
Boutavant. | 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brault, 
Brifflod 
Cachin 
('agne. 
CampBin 
Capreville 


(Marc« 1). 





Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 
Fajon 
Faraud, 
F 1vet. 
Florand. 
Fourvel 

Mme François. 


1 là! 
(Etienne), 


Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galic.er, 
ULaulier,. 

UAZIeT, 

Gernez. 

üï:ovoni, 

Girard, 

Hosnat 

Goudoux, 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

1oZzard (Giiles), 
Mme Gi 1ppe. 
uravoille 

renier (Fernand). 
Mme Guérin {Rose 
| Guiguen, 

Guille. 

sUislain, 

iuitton :Jean) 


Loire-Inférieure. 
Guyot Raymond). 
Hennegueile 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean {Léon), Hérault 
Joinville (Alfred 
Mal'eret}. 


Cartier {Marcel}, Kriegel-Valrimont. 
Drôme, Lacoste 
Casanova. Mme Laissac. 
(astere Larnarque-Cando. 
Cermolacce. Lambert (Lucien) 
Césaire Lamps 
Chambrun (de). Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Charlot (Jean). Le Bail. 
Chausson. Lecœur 
Cherrier. Le Coutaller. 
Coffin Leenhardt (Francis). 
Cogniot, Lejeune (Max). 
Conte. Mme Lempereur 
Cordonnier. Lenormand (André). 
Costes Alfred), Seine | Le Senécha!. 
Pirrre Cot, Le Troquer ;André\ 
Coutant (Robert). Levindrey. 
Cristo’ol. Linet, 
Dagain Liurette, 
Darou. Loustau. 
Dassonville. | Lussy (Charles). 
David (Marcel), | Mabrut. 
Landes | Manceau (Robert), 
Defferre. | Sarthe 
Mme Degrond. { Mancey (André), 
Deixonne. | Pas-de-Caiais, 
Dejean. { Martel (Henri, Nord. 
Demusois. | Marty (André), 
Denis (Alphonse), Mle Marzin. 
Haute-Vienne, Maton 
Lepreux (Edouard). Maurellet. 
Desson. Mayer (Daniel), Seine. 
Dick» (Hamadoun). | Mazier. 
Loutrellot. | Mazuez (Pierre- 
Draveny. Fernand) 
Dubois. Mercier (André, Oise 
Duclos (Jacques). Métayer. 
Dufour. Meunier (Jean, 
Dupuy (Marc), Indre-et-Loire. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naege'en (Marcel) 

Nenon 

Ninine. 


Notebart. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 


[Mme Prin, 
| Pronteau. 
|Prot. 


duénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb, 

Regaudie. 

[Renard (Adrien). 

| Aisne. 

|Rey. 

|Rincent. 

| Mme Roca. 

|Rochet {Walceck). 

Rosenblatt. 

Roucaule 

Rougier. 

sauer. 

|Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko ‘Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 





(Gabriel). 


Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice). 


ITillon Charles). 
l'iteux. 

Tourné. 
|Tourtaud. 
|Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vais Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

|Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
| Villon (Pierre). 
[Wagner 

[Yacine Diallo). 
iZunino. 





Noël (Marcel), Aube. 


| 





MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry 

Baylet, 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Pénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Bilièrez, 

Biliiemaz. 

Billotte. 

Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Coltereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Cali (Ulivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

(assagne. 

{atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 

nero. 7 À 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret :;Alfred', 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul, 
Hérault, 


(Max). 


d’Asson (de). 


(Mohamed). 





Ont voté contre: 


Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

aladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Legoutte, 

Delachenal. 

Delbez, 

De!bos (Yvon). 

Delco:. 

Deliaune, 

Delmotle. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet, 

Elain. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber, 
P)rcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet,. 
Frédéric-Dugont. 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gillict. 

Godin, 

Golvan, 

Gosset, 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud hr et 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 


Hettier de Boislambert, 

Heuillard. 

Huel. 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock. 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet {Joseph-Pierre}, 

Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lap'ace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lé)tard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskt. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Matbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marceilin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvre:. 

Michaud (Louis', 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 








Molinatti, : 
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Mondon.. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 


R * 
Montgolfier (de), 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morèwe. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Rose care er à 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 





Pinay. 

Pinvidic, 

Plantevin. 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reïlle-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

ge (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousseiot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanoge Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

£Secrélain. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Siefridt, 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Soti. 

Souquès,. 

Suurbet, 

Soustelle, 

Teillade. 

Teitgen 

. Henri). 
CARS LES UN 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Traco!. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 
Valicn (Louis). 
Vassor 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Mourice Viollette. 
Wasmer. 

AVoifr. 

Zodi Ikhia. 


(Pierre- 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Apithy. 
Aubame. 
Aumeran. 
Bessac. 
Blachette. 
Colin ‘Yves), Aisne. 
Conombo, 
Denais Joseph). 
Duveau. 





Estèbe, 
Félix-Tchicaya. 
Fredet (Maurice). 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri), 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse, 
Lenormand ‘Maurice). 
Maga (Hubert), 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Paternot. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Velonjara. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 


ee mn 


l'ASs 


emblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... …...s.sosooosonseersress ee PER 
Majorité GDAOIUR sonore eos e ss... . 295 
Pour l'adoplion...........s.sscese 207 
Contre ....... SES crane Cul e db à NE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 











— +0 &— 





Nombre des volantis.......... 
Majorité absolue................ santé de + Loscaus se 


Contre 


SCRUTIN (N° 


504) 


Sur da disjonction du chapitre 1110 du budget de l'éducation nationale 
demandée par Me Marzin (Lycées et collèges: rémunéralions prin- 
cipales). 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arhe.ler, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise , 
Loire 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche {Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset. 
Billat 
Bil'oux. 
Binot. 
Bis<o! 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 


Brahimi (Ali). 
Brauit. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Carnphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Afin. 

Cogniot, 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Peni: (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun), 

Doutrellot. 

Dravens. 

Duboi:, 

Puclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 


(Jacques). 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Esiradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 


| Florand. 


Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernan4). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mie Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senécha! 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

.Liurette. 

‘Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer, 

Meunier Jean), 


(Robert), 





Indre-et-Loire. 


nm 





sesccoeses ‘88 
242 

Re 

«e #6 

Meunier Pierre), 

Côte-d'Or, 

Mido!. 

Minjoz. 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mera. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegeten 

Xenon 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Patinaud. 

Pau] (Gabriel), 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme. Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard 

Mme Rabaté,. 

habier. 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Marcel), 


Aube. 


Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rocbet (\ 11deck), 


Rosenblatt 

koucaute ;Gabriely, 

Pougier. 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre 

Sion 

Sissoko ‘Fily-Dabo)}, 

Mme Sportisse, 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Fugène), 
Nord. 

Thorez Maurice), 

Tillon :Charies), 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergé: 

Mrr e 

Véry 

Villon 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino, 


\crmeersch, 
Emmanuel), 
Pierre}, 
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= -comann (Maur:ce), ,Teitgen :Pierre- Valle (Jules), 
Ont voté contre: Nor Herri). Vasser 
MM. Secrélain, Temple. Verneuil 
Abelin. Detœuf. |Loustaunau-Lacau. Siefridt, Thibault. Vialte. 
Ait Ali (Ahmed). Devemy. | Lonvel, Simonnet. Tinguy ‘dc) Villard. 
André (Adrien), | Devinat, [Lucas Smaï: Toablanc. Vileneuve (de). 
Vienne Dezarnaulds. | Mailhe Solinhac, Tracol, Maurice Viollette. 
André !Pierre}, Meur- | Mlle Dienesch, |Manceau (Bernard), souquês, Tremouilhe. Wasmer. 
the-et-Moselle, Dixmier. | Maine-et-Loire. Sourbet, Turines. Zodi ;khia. 
Anthonivz, Dominerzue, |Marcellin. Taillade. \alabrègue. 
Antier. Dorev. [Marie (André. 
Apithy Douaia. | Martel Loul:}, N'ont pas pris part au vote : 
Aubin ‘Jean), Ducos, | Haute-Savoie. : 
Aubry Paul). Ducreux. Martinaud-Dejtat, MM. Fragier, Montillot, 
Aujou.at bumas (doseph). Masson ‘lean). Aubame., Furaud, Nazi-Boni, 
Aumeran Dupraz ,Joannes). Massot Mar: el). Barrachin. Garnier. Nisse, 
Babet {Raphaël) buquesne, [Mayer (René), Barrès. Gaubert. Nocher, 
Bacon E'ain | Lonstantine. Bayrou. Gaulle (Pierre de). Noël (Léon), Yonne. 
hadic | Estèbe. Mazel. Bechir Sow. aumont, Ouedraogo Mamadou, 
Bap=t | Fabre. [Meck. Bendjelloul. Georges (Maurice). Palewski (Gaston), 
Haranze (Cuarles}, Fagcianelli. | Méde:in. st Benouville {de). Giliot, Seine, 
Maine-et-Loire Faure (Edgar), Jura. |-"téhaignerie. Berga:se, Godin. Palewski (Jean-Paul), 
Barbier Faure (Maurice), Lot !Mekki TE Bernard, Golvan. Seine-et-Oise, 
Bardoux {Jacques | Féiice de). | Mendès Franc e. Bessac, Gracia (de). Pasteur Vallery-Radot, 
Barrier | Fon'upt-Esperaber. |Menthon ‘di J. Bignon. Grousseaud. Patria, 
Barrot. | Forcimal. [Mercier (André-Fran- Billotte, Grunitzky. Pelleray, 
Baudry d'AssOn (d6;. | kyureade ‘Jacques). | Cais. Leux-Ssèvres. Boisdé. queye Abbas. Peytel. 
kaylet Le À Fouyet. [Michaud Louis), Bourseois Guissou (Henri). Pinvidic. 
Heaumont (de). Fredet Maurice). | Vendée, Bouvier O Cotlereau. Guthmuller. Prache, 
hecquet {;abelle. {Mitterand. Bricout. Halleguen. Prélot, 
Degoun, it | Gaburit. |Moisan, Briot. Ilaumesser. Priou. 
ken, AI Cher. | Gaillard. [M nin, < Brusset (Max). Hénault. Puy. 
Wésard |François?. | Galy-Gasparrcu. | Monteil ‘André), Caillet (Francis). Hetuer de Boislambert.|Quinson. 
Béné (Maur e) | | Gararet | Finistère. Car,ini. flouphouet-Boigny. Raingeard 
Bengana  (Mohamed" | Eey (Ahel\. |Montet ‘Pierre), Catroux. Huel. ana vo. 
Bi ! lounes l'isaret Pierre). | Rhône. Chsban Delmas. Jacquet (Marc), Raveloson. 
Bellencourt, | Gau |[Montgoïfier (de). Charrel seine-et-Marne. Renaud (Joseph}, 
1: - . D << | Wavinl. | Mont;ou de). l'Yate.ay July. Saône-et-Loire, 
Bi: ‘COTE | Genton. Morève Chupin Kauffmann. Ribère (Marcel), 
Bil ( | Cosse |Morice ; Civstermann, kKœænig. Alger. 
DIU Ù | Goubet |[Mor2 Giafferri (de). Lechart. Krieger !{Alfred). Ritzenthaler. 
Bla { | Grimaud (Henri) [Mouchet. Commentry. Kuehn (René). Rousseau. 
= e e - nontétèns | Grimaud (Maurice) IMoustier ide). Conomb, ant Labrousse. Samson, 
noue de s : “ Loire-Inférieuré |Movnet Corniglion-Molinier. Lebon. Sanogo Sekou, 
- ro [Niger Couinaud, Lefranc. Schmittlein. 
R [Henri , ira. fr le La Coulon Legendre, Senghor, 
Rourgès. Ma V + n ‘AI }, [Obmi. | Darmette. é Lemaire. ES Serafini. 
Bouxomn \ennace GOf à Fou a. Dassault Marcel), Lenormand Maurire) Sesmaisons (de). 
+ Hakil Ju d_ La. Deliaune Mme de Lipkowski |seynat. 
- Halbout [Où Rabah Desgranges, Liquard. Sidi el Mokhtar. 
ie | Heuilard \bde madjid),. Diethelm. Maga (Hubert). sou. 
faliavel | Hugues ‘Emile 'antaloni Dronne. Magendi. Soustelle, 
Ca LL | Aines-Maritimes. Paauet Durbet. Malbrant. Thiriet, 
ee _ | 11 | Joseph late-not. Duveau. Ma!lez. É Tirolien, 
L Oise | André), Seine. Pebelliet Febvay. Mamadou Konaté. Triboulet, 
Ca | Hulin Pelti Félix ichicaya. Mamba Sano. Ulver. 
ee I Descrées Pen \ Ferri (Pierre). Maurice-Bokanowski. |Vallon (Louis). 
Cotrins | Thu Perrin, Flandin (Jean- Mignot. Velonjara. 
Cavalier sorni Petit Eurene- Michel}. Moatti. Vendrcux, 
Pnau :] jacquinot (Louis), | Claudius), f Fou“het Molinatti. Vigier. 
Chabenat | Jarrosson | Peti üuuy Basses- Fouques buparc, Mondon. Wolf. 
Chamant | Jean Moreau, Yonne. Fe: die ougs Frédéric-Dupont, Mons<abert (de). 
ih ntier. | Jou ert. tré 3 ide 
Chaissaing - + re 30 Re 7. (de). Excusés ou absents par congé : 
CUrasteh un w t | ? son 
Chevsné de). Fa Is (You Rene gr SET MM. André Bardon et Cadi (Abd-el-Kader). 
t NE n 1 Î SPA 
Co) n \ ndré) Riot k | Pluchet à 3 . , A 
Finistère. s | Laborbe RUE | Mme Poinso-Chapuis. N'ont pas pris pert au vote : 
jan AcCaze enri). |Pupüi 4 E 
Colin Yves), Aisne. Pr Chambre (Guy: |uueultte (Henri). M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Condat-Ma a : | Lasombe Are | Oui.ici. M. Anñdré Muiler, qui présidait la séance. 
Coste Flore AUS. * | Lafays (Bernard. | ‘afflarin DRE APR 
Ha D'OR. | Lalorest |Ramarons. 
Cosie-Floret Paul}, ane |Bamonet: Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Hérault, | Lanet (Jo epk-Pierre), |[Rasymond-Laurent, 3 
Coudert seine, | Reille-Soult Nombre des volants... sssdocscoessv eee 
C ndrar dis Laniel {J seph}. [Révillon (Tony). Majorité aDSBIU6:.. 5 rosier 244 
ester ee }. Laplace. [Reynaud (Paul). Pour l'adoption..........ssso.see 208 
CO mt (Camil'e), Le: +4 dont Contte se sénat s et ed SRE CIRE 
TOUZIEI L ; Canta | roerne, 
Datadier (Edouard). Laurens (Robert, | Rolland Mas, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
David pr “+ 3g , Avevron l'ollin (Louis) ment à ;a iiste de scrutin ci-dessus. 
seine-el-Uise, | Lecanuet tousselot, NA 
ee Dee” “ | L rt. |saiah {Menouar). à 
Defos du Rau, {Le Cozannet, [Saïd Mohamed Cheikb L 
Degoutte. \ime Lefebvre | Saint-Cyr Rectification 


Dela-henal, 


De'bez 

Delbos !Yvon). 
Delcos 
Deimotle. 
Denais {loseph). 
Denis André), 

Dordogne, 

Deshors. 


Francine), Seine 
Le;èvre (Raymond, 
Ardennes 





LA ird de) 

Le R y ! adurie. 
Le sciel'our 
Letourneau 
Liautey ‘And 
Litalien. 





| 
| 


l 


| 


Saivre (de). 

Saillard du Rivault, 

sauvajon. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin, 


[Schneiler 


Schuman Robert), 


Moselle, 





au compte rendu in extenss de la 1re séance du 14 décembre 1954 
Journal ofjiciel du 13 décembre 1951.) 


Dans :e scrutin (n° 190) sur l'amendement de MM. Cristofol et Pierre 
Meunier à l’article 7 de la proposition relative au prix de l'essence 
«non-application du nouveau taux aux agriculteurs) : 
M. Souquès, porlé comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu voter « pour ». 





des 


— ]npriinerie 


Journaux ojliciets, 31, quai Voltaire. 








